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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(S/2017/604) 

Le President (parle en chinois ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Argentine, du Bresil, du 
Chili, de la Colombie, d’Haiti, du Mexique et du Perou 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Sandra Honore 
Braithwaite, Representante speciale du Secretaire 
general et Cheffe de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Guillaume 
Dabouis, Chef de la section politique de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres sur le document 
S/2017/604, qui contient le rapport du Secretaire general 
sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M me Honore 
Braithwaite. 

M me Honore Braithwaite {parle en anglais ) : Je 
tiens a exprimer ma gratitude a la Republique populaire 
de Chine pour avoir convoque la seance de ce jour sur 
Haiti en sa qualite de President du Conseil de securite. 

(/ ’oratrice pour suit en franqais ) 

Je saisis l’occasion pour saluer la presence du 
Representant permanent de la Republique d’Haiti. 

(/ ’oratrice pour suit en espagnol) 

Je tiens a remercier en particulier tous les pays 
qui contribuent fournissent des contingents et du 
personnel de police a la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), et tous 


les Etats Membres qui collaborent dans le processus de 
consolidation de la stability en Haiti. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

Un peu moins de trois mois avant la fermeture 
de la MINUSTAH et la transition vers une mission de 
maintien de la paix plus reduite, la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
Haiti reste sur la voie de la stabilisation et de la 
consolidation de la democratic. 

Comme je l’ai souligne dans mon precedent 
expose (voir S/PV.7920), l’achevement ou presque du 
cycle electoral en debut d’annee a ouvert un espace 
politique qui permet au nouveau Gouvernement de 
commencer a s’attaquer aux nombreux problemes 
auxquels est confronts le pays, en saisissant cette 
occasion exceptionnelle pour s’attaquer aux causes 
profondes de l’instabilite, de la pauvrete, de l’exclusion 
et de l’impunite. Depuis, une premiere serie de mesures 
a ete prise afin de regler les problemes de longue date 
dans les domaines de la gouvernance, de l’etat de droit 
et du developpement socioeconomique. 

Le Gouvernement, sous l’autorite du President 
Jovenel Molse et du Premier Ministre Jack Guy 
Lafontant, a reitere la promesse de campagne du 
President de transformer et moderniser l’Etat pour mieux 
repondre aux besoins de la population et lui permettre 
d’exercer ses droits, et d’enclencher un processus de 
reforme institutionnelle auquel participeront toutes les 
composantes de la societe. A cette fin, un programme 
gouvernemental a ete adopte qui est fonde sur diverses 
priorites dans les domaines de la securite, de la justice, 
de l’energie, de l’education, de la sante, de l’agriculture 
et de la decentralisation, l’accent etant mis sur le 
principe de responsabilite et la transparence ainsi que 
sur la lutte contre la corruption, qui est une condition 
sine qua non pour retablir la confiance entre les citoyens 
et l’Etat et promouvoir la croissance economique et le 
developpement humain. 

Ces engagements doivent encore etre confirmes 
par l’adoption de mesures concretes, mais le pouvoir 
executif a deja lance son programme phare de 
developpement, la « Caravane du Changement », dans 
cinq des 10 departements d’Haiti, afin d’ameliorer la 
prestation de services par l’Etat et les conditions de 
vie de la population, principalement dans les zones 
rurales. Ce programme est considere comme la colonne 
vertebrale de la strategic de croissance economique et 
de developpement du Gouvernement, et il est centre 
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sur la revitalisation de la production agricole et 
l’investissement dans les infrastructures publiques afin 
d’ameliorer Faeces au marche et les services sociaux 
de base. 

Dans ce climat postelectoral, marque par le net 
apaisement de la polarisation politique et 1’amelioration 
de la relation entre l’executif et le pouvoir legislatif, un 
programme legislatif conjoint a ete adopte pour lapremiere 
fois depuis 10 ans. Cela a ouvert la voie au renforcement 
de la collaboration entre ces deux branches du pouvoir, 
qui est necessaire a la mise en oeuvre de l’ambitieux 
programme de reforme. Qui plus est, le Gouvernement a 
commence a prendre des decisions difficiles et a reduit 
les subventions publiques pour le petrole et l’essence 
afin de diminuer la pression budgetaire et d’ouvrir la 
porte a d’autres investissements publics. Le Parlement 
a quant a lui entame l’examen de lois essentielles pour 
ameliorer les conditions d’investissement, renforcer les 
structures de gouvernance et favoriser le relevement des 
institutions nationales. 

A l’avenir, pour que le pays tire pleinement parti 
des possibility apparues dans le sillage du processus 
electoral, des mesures supplemental s devront etre 
mises en place pour enraciner les progres en matiere 
de securite et de stabilisation enregistres au cours 
des dernieres annees, renforcer la cohesion sociale 
et politique et consolider reellement les institutions 
nationales afin qu’elles soient en mesure de repondre 
aux besoins du peuple haitien. 

A cet egard, je juge encourageante une promesse 
de campagne du President Moise en faveur de 
l’instauration d’un dialogue national largement ouvert 
en vue de forger une vision commune pour le progres et 
d’elaborer un programme de reformes institutionnelles 
dont la priorite consistera a regler les problemes 
socioeconomiques et politiques les plus pressants. Ce 
processus de dialogue exigera que tous les acteurs se 
mobilisent pleinement, notamment les institutions 
nationales, les partis politiques, le secteur prive et la 
societe civile, afin d’etablir un programme tourne vers 
l’avenir qui permettra d’obtenir des resultats tangibles. 
Je suis egalement encouragee par les appels d’une partie 
de la societe haitienne, toutes tendances confondues, 
a des reformes pour simplifier le cycle electoral, creer 
un conseil electoral permanent et renforcer les organes 
de controle juridique, entre autres, pour stabiliser 
les institutions democratiques du pays et reformer 
sa gouvernance. 


En ce qui concerne le renforcement des 
institutions et des reformes, je reitere mon appel a 
tous les acteurs, qu’ils appartiennent a l’executif ou au 
legislatif, a agir rapidement pour retablir pleinement 
le pouvoir judiciaire et promouvoir son independance 
en attribuant sans plus attendre les postes clefs, pour 
commencer. II est facheux que la troisieme branche du 
pouvoir ne soit pas encore pleinement operationnelle. 
Des postes clefs au sein du Bureau du Mediateur et 
du Conseil constitutionnel doivent egalement etre 
pourvus a titre prioritaire afin de promouvoir l’etat de 
droit et Fexercice des droits de l’homme. L’absence de 
progres tangibles dans le domaine de l’etat de droit a 
une incidence negative sur la vie de la population et ses 
droits fondamentaux, les conditions d’investissement et 
la croissance economique. Dans ce contexte, j’appelle a 
nouveau a une action resolue pour moderniser enfin le 
systeme penal en adoptant les projets de code penal et de 
code de procedure penale, qui sont en ce moment devant 
le Parlement. 

En l’absence d’un systeme judiciaire qui fonctionne 
bien, la Police nationale d’Haiti (PNH) ne peut assurer 
efficacement la securite de tous les Haitiens, et les 
investissements consentis par le pays et la communaute 
internationale dans les forces de police nationales ne 
donneront pas toute la mesure de leur potentiel. 

Alors que les effectifs et les resultats de la 
police nationale se renforcent, tous les efforts doivent 
etre orientes vers la mise en place du cadre necessaire 
a la bonne administration de la justice et au respect 
de l’etat de droit. Cela englobe la responsabilite qu’a 
l’Etat de garantir et preserver le caractere apolitique et 
independant dupouvoir judiciaire et de lapolice nationale. 
Cela suppose egalement que le Gouvernement continue 
d’accorder la priorite au developpement des institutions 
et a la professionnalisation de la police nationale. La 
mise a disposition de ressources financieres suffisantes 
pour la police et l’administration penitentiaire aux 
fins de la mise en oeuvre du plan de developpement 
strategique de la PNH pour la periode 2017-2021 sera 
un indicateur de la volonte du Gouvernement d’atteindre 
cet objectif, lui qui est determine a reconstituer une 
force de defense nationale. 

Bien que les conditions de securite demeurent 
relativement stables, y compris dans les zones dont la 
MINUSTAH s’est retiree au cours des trois derniers 
mois, la mise en oeuvre energique des reformes et 
plans en faveur d’un dialogue sans exclusive revet une 
importance capitale en vue de consolider durablement 
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les progres enregistres a ce jour et de preparer le terrain 
pour le passage de la MINUSTAH a la MINUJUSTH. 

Au bout du compte, les orientations d’Hai'ti 
dans les domaines securitaire, politique, social et du 
developpement ne peuvent etre definies que par les 
autorites nationales etlepeuple haitien, et la responsabilite 
de la consolidation des progres en matiere de stabilisation 
incombe au peuple haitien. L’appui indispensable des 
donateurs peut venir etayer et completer les efforts 
diriges par les Haitiens, le cas echeant si cet appui est 
souhaite. Dans ce contexte, je felicite le Gouvernement 
haitien du dynamisme avec lequel il s’attache a definir 
le programme de developpement et a revitaliser le 
dispositif de coordination de l’aide. Le maintien de cet 
esprit d’initiative sera indispensable pour transformer 
la vision du Gouvernement en mesures concretes et 
adapter l’appui des donateurs a des strategies et objectifs 
clairement definis. 

Avec ces considerations a l’esprit, le processus de 
retrait et de transition de la MINUSTAH a ete congu 
en etroite coordination avec les autorites nationales 
afin de garantir un transfert progressif et ordonne des 
responsabilites civiles et en matiere de securite aux 
institutions nationales. Alors que nous sommes en train 
de passer de la MINUSTAH a la MINUJUSTH, qui est 
axee sur l’etat de droit, le developpement de la police et 
les droits de l’homme, un plan de transition conjoint pour 
l’equipe de pays des Nations Unies et la MINUSTAH est 
sur le point d’etre arrete. Ce plan identifie les besoins 
et objectifs residuels en matiere de stabilisation et les 
domaines prioritaires dans lesquels la MINUJUSTH, 
l’equipe de pays et la communaute des donateurs devront 
continuer de s’investir, tandis que les forces de maintien 
de la paix presentes en Haiti se desengagent d’autres, 
comme par exemple ceux de la decentralisation, de la 
gestion des frontieres, de la justice pour mineurs et 
certaines activites de police specialises. 

Tandis que la MINUSTAH poursuit la mise en 
oeuvre de son plan de retrait integre jusqu’a la fermeture 
de la Mission, le 15 octobre, et veille au transfert 
ordonne des taches fondamentales a la MINUJUSTH, le 
partenariat entre la communaute internationale et Haiti 
et la poursuite d’un appui coordonne au programme de 
reforme du pays seront determinants. 

Je remercie done tous les partenaires 
internationaux et amis d’Ha'iti d’avoir continue 
d’apporter un appui financier et politique inebranlable 
a Haiti, et d’avoir eu foi en la capacite du pays a jeter 
les bases d’une evolution, d’un developpement durable 


et d’une stability a long terme, qui profiteront a toutes 
les couches de la societe. C’est dans cet esprit que je 
demande aux partenaires d’Haiti de continuer a optimiser 
leur appui aux autorites ha'itiennes et au peuple haitien, 
pour qu’ils puissent saisir l’occasion qu’ils se sont eux- 
memes creee. 

Enfin, je remercie tous mes collegues de la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies de 
leurs devouement et engagement durant cette periode de 
changement eprouvante pour Haiti et pour le systeme 
des Nations Unies dans le pays. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M me Honore Braithwaite de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Sandra Honore Braithwaite, 
de son expose qui, associe au rapport du Secretaire 
general (S/2017/604), souligne clairement que la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) s’est engagee avec succes sur la voie de 
la fermeture et que la Mission des Nations Unies pour 
l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) est en bonne 
voie pour lui succeder le 16 octobre. 

Je tiens, pour commencer, a rendre hommage a 
la Representante speciale, M me Honore Braithwaite, 
ainsi qu’aux pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police, pour leur appui a la Mission des 
Nations Unies ces 13 dernieres annees. Grace a leur 
leadership et au devouement des hommes et femmes qui 
servent dans la MINUSTAH, Haiti a fait d’immenses 
progres vers la democratic et la stability. 

Premierement, je voudrais souligner l’importance 
d’une transition sans heurt entre les deux missions que 
sont la MINUSTAH et la MINUJUSTH. Nous sommes 
heureux d’apprendre que des progres satisfaisants ont 
deja ete accomplis. A ce jour, la moitie de la composante 
militaire et une des 11 unites de police ont quitte Haiti 
sans incident. En l’occurrence, une baisse des niveaux 
de criminalite et des manifestations a meme ete signalee. 
Nous nous felicitons du transfert, par la composante 
militaire, des taches relatives a la securite a la Police 
nationale d’Hai'ti dans le nord du pays et dans certains 
des quartiers les plus sensibles de Port-au-Prince. Nous 
nous felicitons egalement du transfert des taches de la 
MINUSTAH au Gouvernement hote et a l’equipe de 
pays des Nations Unies. 
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Deuxiemement, je tiens a souligner que les 
travaux lances par la MINUSTAH ne sont pas encore 
termines. Les volets essentiels du mandat de la 
MINUJUSTH seront axes, entre autres, sur l’etat de 
droit et l’appui a la formation de la Police, ainsi que sur 
les droits de l’homme. Le systeme judiciaire tout entier, 
y compris les institutions penitentiaries et l’appareil 
judiciaire, necessite d’etre reforme en profondeur, et 
il est particulierement imperatif de mettre l’accent sur 
l’etat de droit a ce stade. La police et la justice allant 
de pair, renforcer les capacites des deux secteurs est 
necessaire pour perenniser l’etat de droit en Haiti et 
pour relever les defis urgents que sont les taux eleves de 
detention provisoire et la surpopulation carcerale. Nous 
appelons egalement a accorder davantage l’attention a la 
situation economique en Haiti et aux difficultes relatives 
a l’aide humanitaire et a la preparation aux catastrophes, 
qui doivent etre prioritaires pour qu’Haiti soit pret a 
affronter la prochaine crise. 

Les Etats-Unis sont disposes a apporter toute 
l’aide possible. Nous sommes l’un des plus solides 
partenaires internationaux d’Haiti plus depuis plus de 
30 ans. Aux cotes du Gouvernement haltien et de la 
communaute internationale, nous continuons d’appuyer 
le renforcement des conditions generates de securite, 
du developpement democratique et de la croissance 
economique en Haiti. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Honore Braithwaite, de son expose tres complet. 
Notre visite en Haiti le mois dernier nous a laisse un 
excellent souvenir et nous lui savons gre d’avoir aide a 
faciliter ce deplacement. 

Nous apprecions a sa juste valeur la mission tres 
opportune du Conseil de securite en Haiti, qui nous a 
donne l’occasion exceptionnelle de nous rendre compte 
par nous-memes des resultats que le pays a obtenus a 
ce jour en depit des obstacles de taille auxquels il s’est 
heurte, qu’ils s’agisse d’instabilite politique ou des deux 
grandes catastrophes nationales. Cette mission nous a 
permis de prouver la solidarity et l’appui que le Conseil 
de securite dans son entier reserve au Gouvernement 
haitien et a la population resiliente du pays tandis qu’ils 
consolident leur pays et leurs institutions. 

Le Kazakhstan se felicite des nombreux faits 
nouveaux encourageants survenus en Haiti ces derniers 
mois, notamment le renforcement de la stabilite 
institutionnelle et politique - avec par exemple le fait que 
le nouveau gouvernement a acheve ses 100 premiers jours 


au pouvoir, ou la Caravane du Changement, initiative 
phare du President Moise, ou encore le programme 
legislatif commun compose de 51 projets de loi tendant a 
ameliorer le climat des affaires, a renforcer les fonctions 
de l’Etat et a assurer une meilleure planification urbaine 
et territoriale. L’adoption du Plan quinquennal de 
developpement strategique de la Police nationale d’Haiti 
pour la periode 2017-2021 est prometteur et necessitera 
done que la communaute internationale lui accorde des 
ressources financieres suffisantes et apporte un appui a 
la formation de la police. 

Nous prenons egalement acte du fait que le 
Secretaire general, dans son dernier rapport (S/2017/604), 
constate que le retrait en cours des composantes 
militaire et de police de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) et le 
transfert progressif des taches a la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) 
se deroulent sans heurt ni perturbation. Dans le meme 
temps, Haiti continue d’etre confronts a d’enormes 
difficultes et doit toujours surmonter des defis nombreux 
et complexes s’agissant de renforcer la democratic, les 
institutions politiques, l’etat de droit et la protection des 
droits de l’homme, de promouvoir le developpement 
socioeconomique et d’accroitre l’investissement des 
entreprises etrangeres. 

Nous appelons le Gouvernement haltien a deployer 
tous les efforts pour mener a bien l’application du Plan 
de developpement strategique de la Police nationale, 
pour s’assurer de la mise en place de mesures de securite 
appropriees, en particulier dans les zones geographiques 
et d’intervention d’ou se retirent les contingents et la 
police de la Mission. 

Le probleme du cholera en Haiti doit rester 
au cceur des priorites des Nations Unies. Nous nous 
felicitons que l’intensification de la lutte contre le 
cholera ait entraine une baisse importante du nombre de 
cas suspects de cholera. A cet egard, le Kazakhstan se 
fait l’echo de l’appel lance par le Secretaire general a la 
communaute internationale et aux pays donateurs pour 
qu’ils contribuent volontairement au Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires des Nations Unies pour la 
lutte contre le cholera en Haiti. Cela pourrait avoir pour 
incidence directe et immediate de sauverr des vies en 
Haiti et d’apaiser les souffrances que les Haltiens sont si 
nombreux a avoir subies. 

A l’heure du retrait de la MINUSTAH, nous 
prenons acte avec gratitude des efforts determines 
qu’elle deploie en faveur de la stabilite et de la paix en 
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Haiti depuis sa creation en 2004. Notre tache aujourd’hui 
est de preparer le terrain pour que la MINUJUSTH 
puisse plaider en faveur des reformes constitutionnelles, 
legislatives et judiciaires et de la justice penale, dans 
l’optique de promouvoir les droits de l’homme et de 
proteger les civils. Haiti aurabesoind’aide pour organiser 
ses elections nationales. Du fait de la forte reduction des 
effectifs civils de la nouvelle mission, le recrutement du 
personnel aussi bien national qu’international devra etre 
extremement rigoureux. Parallelement, l’equipe de pays 
des Nations Unies, aux cotes de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies et des partenaires internationaux, 
devra assumer davantage de responsabilites en matiere 
de consolidation de la paix et de developpement durable. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que le Kazakhstan est 
fermement determine a appuyer les efforts d’Haiti au 
service de la paix, du progres et de la prosperite. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, M me Sandra 
Honore Braithwaite, de nous avoir presente le rapport 
du Secretaire general (S/2017/604) et d’avoir evalue la 
situation qui regne dans le pays en cette periode critique 
de transition progressive de la mission des Nations Unies 
en place a une mission d’appui a la justice. 

C’est dans ce contexte que, en avril, nous avons 
appuye l’adoption de la resolution 2350 (2017), compte 
tenu du role important que joue l’ONU pour stabiliser la 
situation dans le pays et de la necessite de continuer a 
fournir une assistance au Gouvernement haitien. Dans 
leurs declarations, les membres du Conseil de securite 
soulignent frequemment l’importance des periodes de 
transition et insistent sur le fait que c’est une fois cette 
phase achevee qu’il est possible de juger de l’efficacite 
du systeme des Nations Unies et du Conseil de securite 
en particulier. C’est pourquoi nous avons etudie le 
rapport du Secretaire general avec beaucoup d’attention. 

Nous prenons note des evaluations satisfaisantes 
concernant le processus politique dans le pays, de la 
formation d’un gouvernement, de l’achevement des 
100 premiers jours du mandat du President Moise et 
des progres graduels enregistres dans l’amelioration du 
Code penal national, ainsi que de Elaboration du Plan 
de developpement strategique de la Police nationale 
d’Haiti pour la periode 2017-2021. Nous prenons note 
de l’opinion selon laquelle Haiti est pret a assumer ses 
responsabilites et a relever en toute autonomie les defis 
auxquels il est confronts. 


Cependant, apres analyse des statistiques 
recensees dans le rapport pour la periode consideree 
s’agissant des violations signalees et du nombre 
d’operations menees par les Casques bleus et les berets 
bleus, il convient de ne pas relacher notre attention sur 
les problemes de securite. La Mission, le Secretariat 
et le Conseil de securite doivent relever le defi de 
veiller a ce que les reformes prevues ne creent pas un 
vide securitaire. Par consequent, le retrait progressif 
des composantes militaire et de police et la reduction 
des effectifs doivent se faire de fagon tres prudente, en 
s’assurant que le Gouvernement est en mesure d’assurer 
pleinement et de fagon autonome la securite et l’ordre 
pour les Haitiens. 

En ce qui concerne la deuxieme partie du rapport, 
qui porte sur la transition de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti a la Mission des 
Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti, nous 
voudrions encore une fois appeler l’attention sur ce 
que nous avons dit en avril (voir S/PV.7924) lors de 
l’adoption de la resolution 2350 (2017). Ces dernieres 
annees, le Conseil de securite a indique tres clairement 
que les mandats portant creation des missions devaient 
etre clairs, precis et realisables. C’est ce principe qui a 
preside a nos travaux sur la resolution 2350 (2017) et c’est 
ce qui a permis que cette derniere, en son paragraphe 16, 
stipule tres clairement que le Conseil 

« [cjonsidere que c’est au Gouvernement et au 
peuple haitiens qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de tous les aspects touchant au 
developpement». 

Il en va egalement de meme au paragraphe 6, qui enonce 
les taches de la nouvelle Mission. Le Conseil ne dit pas 
autre chose en indiquant que la Mission « sera chargee 
d’aider le Gouvernement haitien ». 

A cet egard, nous avions appele l’attention sur 
le fait que les termes utilises pour definir les taches 
confiees a la future Mission etaient quelque peu vagues 
et pouvaient donner a croire qu’elle aurait certaines 
fonctions et priorites independantes que le Gouvernement 
devrait appuyer. Nous allons suivre de pres les activites 
qui seront menees dans ce sens, notamment pour ce qui 
est de la fourniture des bons offices mais egalement du 
suivi de la situation des droits de l’homme. Ces taches 
doivent etre menees dans le strict respect du mandat 
etabli par le Conseil de securite. 

Enfin, nous voudrions rappeler une nouvelle fois 
une conclusion tiree de l’experience du Conseil, a savoir 
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qu’un appui efficace de l’ONU n’est possible que s’il 
existe une cooperation fondee sur la confiance avec le 
pays hote, qui doit jouer le role de chef de file. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie la Representante speciale, M me Sandra 
Honore Braithwaite, de l’expose qu’elle a presente 
aujourd’hui. Je voudrais lui rendre hommage pour le 
travail important qu’elle a accompli durant sa presence 
a Haiti. II est particulierement encourageant d’entendre 
que la transition de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH) est en bonne voie. 

II est important que cela se poursuive. Une 
transition sans heurt et sans accroc signalera clair au 
peuple et au Gouvernement haltiens que si la relation de 
l’ONU avec Haiti a change, notre engagement lui, reste le 
meme. La MINUJUSTH inaugure un nouveau chapitre 
de l’appui de l’ONU a Haiti. Le fait qu’elle place l’accent 
sur les trois domaines que sont la police, l’etat de droit 
et les droits de l’homme permettra a Haiti d’exploiter 
les possibilites qui s’offrent a lui et de relever ses defis 
futurs de fapon independante, et ce pour la premiere fois 
depuis des decennies. Une bonne execution du mandat 
de la Mission lui permettra, au final, de quitter Haiti en 
laissant en place un cadre de securite et de stabilite quel 
les Haltiens pourront continuer a consolider eux-memes. 

Je sais qu’il reste encore un long chemin a 
parcourir, pour Haiti comme pour l’ONU. Je pense 
que peu parmi ceux d’entre nous qui se sont rendus 
dernierement en Haiti considerent que le succes est 
garanti. Dans les semaines qui ont suivi cette visite, j’ai 
ete amene a croire que trois conditions fondamentales 
doivent etre remplies pour que la MINUJUSTH soit 
couronnee de succes. 

La premiere condition du succes consiste a doter 
la nouvelle Mission des moyens adaptes a ses fins et 
aux besoins d’Haiti. Par exemple, pour renforcer encore 
davantage la capacite de la Police nationale d’Haiti, le chef 
de la police des Nations Unies devra disposer d’agents 
possedant les competences techniques et linguistiques 
necessaires pour pouvoir communiquer veritablement 
avec leurs homologues locaux. Un autre exemple est 
celui de l’equipe de pays des Nations Unies. Une analyse 
et une programmation conjointes avec la MINUJUSTH 
feront que cette derniere sera mieux a meme d’appuyer 
une reforme a long terme du secteur de la justice en 
Haiti. Comme le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2017/604) le souligne a juste titre, tous les outils de 


l’ONU devront etre plus performants politiquement 
pour qu’ils puissent catalyser le changement. D’ailleurs, 
ces instruments de l’ONU ne peuvent aider que jusqu’a 
un certain point. 

La deuxieme condition du succes, c’est un 
Gouvernement qui considere que les defis d’Haiti sont 
les siens et qui assume avec volontarisme de nouvelles 
responsabilites. Ce n’est pas a la nouvelle Mission mais 
au Gouvernement et aux institutions d’Haiti qu’il revient 
fondamentalement de combler le vide que laissera la 
MINUSTAH. Cela signifie qu’il faut doter la Police 
nationale d’Haiti du materiel approprie et lui verser 
des salaires suffisants, et que le Gouvernement ne doit 
pas gaspiller ses maigres ressources ailleurs. Comme 
la Representante speciale du Secretaire general l’a 
souligne, cela veut dire qu’il faut investir dans le systeme 
judiciaire pour proteger tous les Haltiens en donnant la 
primaute au droit et ne pas permettre a la corruption 
de se propager et a l’impunite de s’etendre. Cela veut 
dire qu’il faut proceder a des nominations clefs a la Cour 
supreme et mettre en oeuvre d’urgence les reformes qui 
s’imposent, en passant par le Parlement. Enfin, cela veut 
dire qu’il faut faire bien davantage pour lutter contre 
le fleau de la violence sexiste. Tout cela exige que les 
priorites des hommes politiques haltiens soient en phase 
avec celles des Haltiens. 

La troisieme condition du succes, c’est que chacun 
doit assumer ses responsabilites. La MINUJUSTH 
et l’ONU dans son ensemble doivent continuer de 
s’efforcer de regagner la confiance des Haltiens. Durant 
notre visite en Haiti, deux problemes qui entachent 
l’heritage laisse par l’ONU ont ete evoques. L’un a trait 
au cholera - une tragedie pour le peuple haitien et un 
obstacle pour l’ONU alors qu’elle s’apprete a tourner la 
page en Haiti. Je suis heureux d’apprendre que le taux 
d’infection est en baisse. L’eradication de l’epidemie 
est a portee de main, et a l’instar de l’Ambassadeur du 
Kazakhstan, j’appelle les donateurs a faire tout ce qu’ils 
peuvent pour que cela se concretise. 

L’autre probleme tragique ayant terni la reputation 
du maintien de la paix des Nations Unies, c’est le nombre 
choquant d’atteintes et d’actes d’exploitation sexuelle 
commis par les soldats de la paix deployes par le Conseil 
par le passe en Haiti. Ces crimes tres repandus ont laisse 
de profondes cicatrices dans le pays. Si nous voulons 
que les gens aient confiance dans les soldats de la paix et 
leur mission, nous ne devons pas permettre que cela se 
reproduise, en Haiti et nulle part ailleurs. Nous sommes 
convenus d’un cadre d’action clair par la biais de la 
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resolution 2272 (2016). II est hors de question de revenir 
sur ces engagements. 

Pour conclure, le Royaume-Uni espere que la 
transition se poursuivra sans heurt et sans accroc au 
cours des prochains mois. Nous esperons aussi que 
ces trois conditions - une mission dotee des moyens 
appropries, un Gouvernement pret a relever les defis 
auxquels se heurte Haiti et une population disposee a 
faire de nouveau confiance a l’ONU - caracteriseront la 
prochaine phase de la relation entre l’ONU et Haiti. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier la Representante speciale 
du Secretaire general et Cheffe de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stahilisation en 
Haiti (MINUSTAH), M me Sandra Honore Braithwaite, 
de son expose sur la situation en Haiti. 

L’Ukraine se felicite que la longue periode 
d’instabilite institutionnelle qui a affecte le processus 
electoral en Haiti semhle derriere nous. Nous sommes 
heureux de voir que, malgre de nombreuses difficultes, 
le pays a pu retablir l’ordre constitutionnel, sur la base 
de la volonte des electeurs. 

Nous saluons les autorites ha'itiennes des mesures 
positives qu’elles ont prises pour remettre sur pied les 
institutions democratiques et nous felicitons le peuple 
haitien qui, en depit de nombreux problemes politiques, 
economiques et sociaux et malgre les catastrophes 
naturelles, a reussi a remettre le pays en ordre. Nous 
insistons sur le fait que les efforts de tous les acteurs 
politiques doivent viser a garantir la stabilite et la 
securite, qui sont des elements incontournables pour 
poursuivre la consolidation de la democratic. Une unite 
plus grande est indispensable pour pouvoir atteindre 
des objectifs tels que le renforcement des institutions 
nationales chargees des droits de l’homme et le respect 
des droits de l’homme, la lutte contre la criminalite et 
la violence sexuelle et sexiste, la fin de l’impunite et 
l’application du principe de responsabilite. 

L’Ukraine salue le role important que la 
MINUSTAH a joue au cours des 13 annees ecoulees 
pour assurer la stabilite et la securite en Haiti dans 
des moments particulierement difficiles, comme 
les dernieres elections ou l’ouragan Matthew. Sa 
contribution au renforcement des capacites de la Police 
nationale d’Ha'iti a ete absolument determinante. 

En avril, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 2350 (2017) prorogeant le mandat de la 
MINUSTAH pour une ultime periode de six mois. La 


resolution a aussi mis en place un cadre juridique pour le 
passage a la Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH). Nous nous felicitons de 
l’attention particuliere accordee par le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2017/604) a la planification 
de la MINUJUSTH, en particulier les questions relatives 
a l’etat de droit et aux droits de l’homme. 

Durant sa recente visite a Haiti, le Conseil 
de securite a passe en revue la mise en oeuvre de la 
resolution 2350 (2017), insistant sur la necessity que le 
passage de la MINUSTAH a la MINUJUSTH se fasse 
sans heurt. II a pu voir que bien que la situation en 
matiere de securite dans ce pays des Carai'bes se soit 
amelioree, elle reste fragile. C’est pourquoi il importe 
de bien preparer la continuity de la presence des Nations 
Unies afin de ne pas repeter les erreurs du passe. 

Nous considerons qu’il est essentiel de continuer 
a renforcer les capacites de la Police nationale d’Hai'ti. 
Le dernier rapport du Secretaire general a mis en 
exergue les progres realises au fil des ans en matiere 
de renforcement des capacites de la Police nationale 
d’Haiti. Dans le meme temps, il est indispensable de 
consolider ces acquis. 

D’autre part, nous tenons a souligner qu’il 
est imperatif que la communaute internationale, les 
organismes multilateraux, les partenaires regionaux 
d’Haiti et les differents Etats poursuivent leurs efforts 
en vue d’appuyer la securite et le developpement a long 
terme d’Haiti. Ces acteurs, a savoir l’ONU, les acteurs 
nationaux et internationaux, constituent les trois piliers 
de la stabilite du pays. 

Nous reconnaissons que des efforts nationaux, 
regionaux et internationaux considerables ont ete realises 
dans la lutte contre le cholera. Toutefois, Haiti continue 
de faire face a d’importants obstacles qui entravent ces 
efforts. Dans cet esprit, nous nous felicitons de l’adoption 
par consensus, le 13 juillet, de la resolution 71/161 B, 
dans laquelle l’Assemblee generale a reaffirme son appui 
a la nouvelle approche de l’Organisation face au cholera 
en Haiti, notamment la creation du Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires des Nations Unies pour la lutte 
contre le cholera en Haiti, et a invite les Etats Membres, 
les donateurs, les institutions financieres, le secteur 
prive et d’autres acteurs a apporter un appui financier a 
cette initiative. 

Nous voudrions egalement saisir cette occasion 
pour saluer la nomination de M me Josette Sheeran en 
tant qu’Envoyee speciale du Secretaire general pour 
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Haiti. Nous lui souhaitons plein succes dans la tache 
difficile qui sera la sienne, a savoir mettre en oeuvre la 
nouvelle strategic visant a reduire les effets du cholera 
en Haiti et appuyer les efforts nationaux axes sur la 
croissance durable et la mise en oeuvre du plan haitien a 
l’horizon 2030. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
sur la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH). Je remercie egalement tout 
particulierement la Representante special du Secretaire 
general et Cheffe de la MINUSTAH, M me Sandra Honore 
Braithwaite, de son expose, mais aussi et surtout de son 
devouement et du travail qu’elle a accompli a ce jour. 

L’Uruguay s’associe a la declaration que va 
prononcer le Representant permanent du Perou au nom 
du Groupe des Amis d’Haiti. 

Nous avons re?u, par le biais du rapport du 
Secretaire general sur la MINUSTAH (S/2017/604), des 
nouvelles qui sont motif de satisfaction et d’autres qui 
continuent de nous preoccuper. Nous sommes heureux 
d’apprendre qu’Hai'ti a continue de faire de progres dans 
la consolidation de sa democratic et de sa stability. II est 
encourageant de noter que le President Jovenel Moise a 
elabore une feuille de route du Gouvernement, qui met 
l’accent sur la securite, la justice, l’energie, 1’education, 
la sante et l’agriculture et se fonde sur une strategic de 
decentralisation. Nous prenons note du fait que la Police 
nationale d’Haiti a continue de renforcer sa capacity 
d’assurer la securite et de garantir le respect de la loi dans 
l’ensemble du pays. De plus, nous nous felicitons de la 
diminution des cas suspects de cholera et du nombre de 
deces qui lui sont lies grace aux efforts du Gouvernement 
haitien et de ses partenaires internationaux. 

Nous sommes preoccupes par la fragility de la 
situation socioeconomique du pays et par la vulnerability 
de sa population. Cela exige du Gouvernement qu’il 
concentre ses efforts et ses ressources sur les domaines 
identifies comme etant prioritaires. Selon le rapport 
du Secretaire general, au 19 mai, 2,35 millions de 
personnes en Haiti etaient en situation d’insecurite 
alimentaire grave et plus de 143 000 souffraient de 
malnutrition aigue. 

Compte tenu de l’ampleur de ces besoins, il nous 
faut dire tres clairement et tres franchement que nous 
sommes tres preoccupes par le fait que les autorites 
haitiennes envisagent de remobiliser les Forces armees 
d’Haiti, ce qui priverait assurement de ressources 


humaines et financieres les domaines qui necessitent 
une attention urgente. 

La priorite doit etre accordee a toutes les 
initiatives qui generent des avantages directs pour la 
population haitienne et le renforcement des institutions 
de l’Etat. On ne peut fermer les yeux sur les couts 
d’investissement et de fonctionnement qu’impliquerait 
le retablissement de ces forces armees a un moment ou 
le pays a tant de besoins urgents a traiter. 

Nous pensons qu’il faut concentrer les energies 
et les ressources sur la poursuite du renforcement 
et de la formation de la Police nationale d’Haiti, afin 
qu’elle puisse s’acquitter pleinement de son role qui est 
d’assurer la securite nationale. Les efforts nationaux 
et internationaux s’y sont consacres a ce jour et il 
faut continuer sur cette voie, si nous voulons eviter de 
compromettre les acquis obtenus en matiere de securite 
durant les 13 annees de presence de la MINUSTAH. Il 
serait regrettable que ces realisations soient remises en 
question en raison de tensions liees a des problemes 
socioeconomiques non resolus, ainsi que d’autres 
elements de fragility institutionnelle dans le pays, 
tels que le fonctionnement des institutions judiciaires 
et la situation en matiere de droits de l’homme. Nous 
appuyons les appels lances par la Representante speciale 
du Secretaire general, par l’Expert independant du 
Conseil des droits de l’homme sur la situation des droits 
de l’homme en Haiti et par les organisations de la societe 
civile pour que le Gouvernement cree un ministere 
distinct pour les droits de l’homme. 

Nous notons que les activites menees dans le 
cadre du retrait de la MINUSTAH se deroulent sans 
heurt et n’ont pas eu d’effet negatif sur la securite du 
pays. Les troupes uruguayennes ont cesse leurs activites 
le 15 avril, mettant fin a 13 ans d’appui et d’assistance 
sur le terrain a Haiti et a sa population, une etape 
couronnee de succes qui a commence avec la creation 
de la MINUSTAH en 2004. Aujourd’hui, l’objectif 
est de preserver ces acquis et d’ameliorer la situation 
generate du pays en recherchant d’autres formes de 
cooperation possible. 

L’adoption du plan de transition entre la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies, 
identifiant les besoins et les objectifs prioritaires pour 
Haiti, est l’aboutissement du travail de planification qui 
a ete mene en vue d’assurer un retrait sans heurt de la 
MINUSTAH. En ce qui concerne l’etat d’avancement 
des plans pour l’organisation et le fonctionnement de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
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Haiti (MINUJUSTH), le rapport du Secretaire general 
nous fournit d’abondantes informations a ce sujet, 
attestant du serieux avec lequel l’ONU a oeuvre a ces 
questions en consultation avec les autorites haitiennes. 

Le mandat de la nouvelle Mission, qui consistera 
a assister le Gouvernement haitien dans le renforcement 
institutionnel de l’etat de droit, a appuyer et a renforcer 
la Police nationale d’Haiti et a surveiller, documenter et 
analyser la situation des droits de l’homme, repond aux 
besoins actuels d’Haiti. Cependant, la MINUJUSTH 
ne pourra s’acquitter de son mandat que si elle jouit du 
plein appui des autorites haitiennes. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe) : 
D’emblee, je tiens a remercier la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Sandra Honore Braithwaite, 
de son expose tres complet. Nous apprecions vivement 
ses efforts et le travail inlassable de son equipe 
composee de civils, de militaires et de policiers en vue 
de promouvoir la stabilite a long terme en Haiti. Ce sont 
des efforts que nous avons pu constater sur place lors de 
la derniere visite du Conseil de securite en Haiti. 

L’Egypte salue les progres enregistres dans 
le domaine de la promotion de la democratic et de la 
securite en Haiti. Nous nous felicitons, notamment, 
de l’enterinement le 22 mars, par le Parlement, du 
Premier Ministre et du nouveau Cabinet, ainsi que de 
l’annonce des resultats definitifs des elections locales, 
qui ont recemment eu lieu a Haiti. Nous esperons que 
le retablissement de l’ordre constitutionnel en Haiti 
et la restauration des pouvoirs executif et legislatif 
favoriseront la stabilite politique et institutionnelle et 
accroitront la capacite du pays a surmonter les defis 
urgents auquel il est confronts. 

Malgre les progres realises aux niveaux politique 
et institutionnel, Haiti continue de se heurter a de 
nombreux problemes graves sur plusieurs fronts, a 
commencer par la situation economique difficile 
et les nombreux defis humanitaires et securitaires, 
notamment l’epidemie de cholera qui sevit dans le 
pays, ainsi que la faiblesse des institutions de l’etat 
de droit et de la Police nationale. A cet egard, nous 
pensons qu’il importe que l’Organisation des Nations 
Unies continue de jouer un role veritable et crucial en 
Haiti jusqu’a ce qu’a l’achevement du renforcement 
des institutions nationales, et d’aider Haiti a renforcer 
ses capacites en vue d’assumer de faqon optimale ses 
responsabilites. Cela contribuera a empecher qu’Ha'iti 
ne replonge dans une nouvelle crise avec de nouvelles 
complications humanitaires, politiques et liees a la 


securite, qui pourraient necessiter, une fois de plus, une 
intervention internationale. 

De plus, nous pensons qu’il est imperatif que la 
communaute internationale travaille de concert pour 
appuyer Haiti et mobilise ses efforts pour promouvoir 
les capacites des institutions de l’Etat en ce moment 
decisif, de maniere a ce qu’Ha'iti puisse tourner la page 
et s’engager sur la voie d’un avenir plus prospere et 
stable. Par consequent, nous avons appuye les appels 
tendant a l’examen des travaux de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), a 
sa fermeture et a l’adoption d’une nouvelle approche 
pour une presence des Nations Unies en Haiti en creant 
une nouvelle mission des Nations Unies - la Mission 
des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti 
(MINUJUSTH) -, qui soit plus a meme de repondre 
aux besoins du pays. Elle doit se concentrer sur les 
composantes police et etat de droit. 

Par consequent, il importante d’agir pour 
empecher tout revers dans la periode de transition allant 
de la fermeture de la MINUSTAH au deployment de 
la MINUJUSTH. A cet egard, nous saluons le dernier 
rapport en date du Secretaire general (S/2017/604), ainsi 
que les efforts en cours pour retirer les composantes 
militaire et police de la MINUSTAH, d’une maniere 
qui n’ait pas d’incidence - et qui jusqu’a present n’a pas 
eu d’incidence - sur la situation globale en matiere de 
securite dans le pays. A cet egard, etant donne que le 
mandat de la MINUJUSTH prend effet en octobre et a la 
lumiere des conclusions que nous avons tirees de l’utile 
visite sur le terrain que le Conseil a effectuee en Haiti le 
mois dernier, sous la presidence bolivienne, nous tenons 
a faire les cinq observations suivantes. 

Premierement, nous soulignons l’importance 
que le nouveau mandat de la mission des Nations 
Unies soit limite au renforcement des institutions 
nationales haitiennes, en particulier des institutions 
garantes de l’etat de droit et la Police nationale d’Haiti, 
conformement aux priorites nationales et aux besoins 
etablis par le Gouvernement haitien, sans aucun mandat 
non conventionnel ou de succession. 

Deuxiemement, nous accordons une importance 
particuliere a l’epidemie de cholera en Haiti, surtout etant 
donne que les Nations Unies ont la responsabilite morale 
et juridique d’appuyer les autorites haitiennes dans leur 
lutte contre l’epidemie. Par consequent, la presence 
attendue des Nations Unies en Haiti doit avoir les 
capacites necessaires pour combattre l’epidemie. Nous 
saluons la mention faite dans le rapport de la nomination 
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de M me Josette Sheeran au poste d’Envoyee speciale du 
Secretaire general pour Haiti chargee de veiller a la 
pleine mise en oeuvre de la nouvelle strategic de lutte 
contre le cholera et d’appuyer les efforts nationaux axes 
sur la realisation des Ohjectifs de developpement durable 
en Haiti. Nous appelons egalement a la mobilisation des 
financements necessaries pour combattre et mettre fin a 
cette epidemic. 

Troisiemement, les capacites de l’equipe de pays 
des Nations Unies doivent etre renforcees, de maniere a 
ce qu’elle puisse repondre aux futurs besoins d’Haiti et 
se concentrer sur le developpement des infrastructures, 
la promotion de la formation professionnelle, les 
services d’education et de sante et la creation d’un 
environnement legislatif propice aux investissements 
du secteur prive national et etranger, surtout dans les 
secteurs de l’agriculture et du tourisme. Ces initiatives 
creeront des possibilites d’emploi pour des dizaines 
de milliers de jeunes et favoriseront l’autonomisation 
des femmes. 

Quatriemement, nous devons egalement se 
preoccuper fermement et serieusement des accusations 
de violences sexuelles dont fait l’objet la MINUSTAH, 
car au cours de la derniere visite du Conseil en Haiti, 
nous avons ecoute les preoccupations nationales sur 
cette question. Nous avons senti l’amertume liee au fait 
que nous n’avons pas traite ces cas, et nous comprenons 
l’incidence que la situation peut avoir sur la reputation 
et la credibility des Nations Unies. 

Enfin, alors que l’ere du maintien de la paix en 
Haiti touche a sa fin, la prochaine phase de l’engagement 
des Nations Unies et de la communaute internationale 
dans le pays doit se concentrer sur l’appui aux efforts 
pour de consolidation et de perennisation de la paix, en 
particulier a la lumiere d’une vision nationale claire des 
priorites, qui exige une coordination entre les differentes 
composantes de cet engagement. 

Pour terminer, je tiens a saisir cette occasion pour 
exprimer mon plein appui au peuple et au Gouvernement 
haitiens. Nous avons pleinement confiance dans la 
capacite du Gouvernement elu et du peuple haitien de 
surmonter cette phase critique et d’ouvrir un nouveau 
chapitre de developpement, prosperity et denouement 
dans leur region. 

M. Kawamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
remercie M me Sandra Honore Braithwaite, Representante 
speciale du Secretaire general, de son expose complet 
de ce jour. Nous saluons les efforts deployes par 


Haiti pour consolider la democratic, restaurer l’ordre 
constitutionnel et promouvoir la stability, ainsi que la 
contribution de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a cette fin. 

Le Japon est fier d’avoir contribue a la 
MINUSTAH, en particulier apres le tremblement de 
terre en 2010, afin de garantir la mise en oeuvre reussie 
de la mission de la MINUSTAH, et, surtout, d’appuyer 
les activites de reconstruction d’Haiti. La visite 
effectuee par le Conseil de security etait opportune, 
etant donne l’inauguration du nouveau Gouvernement et 
la transition de la presence de des Nations Unies. Cette 
visite nous a donne une vision claire de la realite sur 
le terrain, et nous a permis de montrer l’appui constant 
des Nations Unies au peuple haitien. Elle a egalement 
ete une occasion d’encourager les efforts d’Haiti pour 
consolider davantage l’unite nationale et construire une 
societe resiliente et plus prospere. 

Le Japon est bien conscient qu’il est essentiel 
que la transition de la MINUSTAH a la MINUJUSTH 
se fasse sans accroc. Nous esperons un transfert 
responsable continu des taches a la MINUJUSTH, avec 
un role largement renforce pour l’equipe de pays des 
Nations Unies. Nous saluons la vision du Secretaire 
general en ce qui concerne la mise en oeuvre du mandat 
de la MINUJUSTH et la conception d’une strategic de 
transfert progressif vers les institutions locales, tel que 
souligne dans son dernier rapport en date (S/2017/604). 
Le Japon espere vivement que la MINUJUSTH 
renforcera davantage les institutions de police et de 
justice, en tant que fondements de la stability et du 
developpement du pays. 

Au cours de notre visite, nous avons constate 
les resultats positifs de Tetrode cooperation entre 
la MINUSTAH et le Gouvernement haitien sur le 
renforcement de la Police nationale d’Haiti. II reste 
neanmoins des defis a relever, notamment la capacite 
de la Police nationale d’Haiti de lutter contre la 
violence a grande echelle; les controles aux frontieres; 
la necessity de construire des postes de police 
supplementaires et des installations connexes; et les 
problemes persistants dans le domaine de l’etat de droit. 
Nous esperons que le Gouvernement mettra l’accent 
sur ces domaines prioritaires en partenariat avec la 
communaute internationale. 

Un autre domaine de preoccupation est la sante 
publique. Le cholera a ete mentionne par tout le monde, 
y compris le President, durant la visite du Conseil. 
Depuis 2010, le Japon a verse plus de 9 millions de 
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dollars par l’intermediaire de l’UNICEF et d’autres 
organismes internationaux afin de lutter contre le 
cholera. Nous sommes prets a continuer de fournir 
une aide, en particulier en ce qui concerne les 
mesures socioeconomiques de prevention telles que 
la reduction de la pauvrete et le renforcement de la 
resilience des infrastructures, en mettant l’accent 
sur l’eau, l’assainissement et l’hygiene. Le Japon 
continuera egalement d’appuyer la reconstruction apres 
la catastrophe en Haiti ainsi que le developpement et 
l’amelioration des services sociaux de base. Bien que 
la Mission des Nations Unies soit en train de reorienter 
son action, notre appui au peuple haitien doit demeurer 
constant et le restera. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais) : Nous 
tenons a remercier la Representante speciale, Sandra 
Honore Braithwaite, de son expose et de son admirable 
contribution au travail de l’ONU, et nous tenons 
egalement a souligner a quel point nous apprecions ses 
efforts. La mission a ete menee efficacement. 

Nous accueillons favorablement le rapport 
du Secretaire general (S/2017/604), qui prend note 
des progres constants accomplis par Haiti dans la 
consolidation de sa stability institutionnelle et politique. 
A cet egard, l’adoption par le Gouvernement d’une feuille 
de route qui met l’accent sur le principe de responsabilite 
et la transparence et declare dans le meme temps la 
guerre a la corruption est effectivement encourageante. 
La Representante speciale a, a juste titre, souligne cet 
element tout a l’heure. Un programme legislatif conjoint 
suivi par les pouvoirs executif et legislatif constitue 
egalement un element de poids dans le renforcement de 
leur collaboration pour mettre en oeuvre les reformes 
enoncees par le President Jovenel Moise. 

Nous appuyons aussi son objectif d’instaurer 
un dialogue national largement ouvert afin de 
forger une vision commune sur les priorites de la 
reforme qui permettrait de surmonter les difficulty 
socioeconomiques et politiques les plus pressantes, et 
nous convenons avec le Secretaire general qu’il importe 
d’inclure dans ce programme la reforme electorate 
afin de renforcer encore plus la capacite nationale a 
administrer les elections dans le pays. 

L’Ethiopie se felicite aussi que le Secretaire 
general recommande dans son rapport que, pour un 
surcroit de consolidation de la democratic et la poursuite 
du developpement en Haiti, l’independance du pouvoir 
judiciaire soit pleinement retablie et assuree. 


Haiti reste relativement stable, mais a assurement 
besoin d’un appui a long terme pour surmonter ses 
vulnerability et sa fragility economique. Nous faisons 
notre l’appel lance par d’autres collegues pour que cela 
soit une priorite absolue. De fait, c’est la raison pour 
laquelle l’engagement continu de tous les partenaires 
bilateraux et internationaux revet une importance 
capitale de maniere a garantir une aide suffisante et en 
temps opportun pour le developpement durable d’Hai'ti. 

La visite effectuee par le Conseil de securite en 
Haiti le mois dernier a souligne le fort degre d’engagement 
des Nations Unies, et nous sommes heureux d’y avoir 
pris part. Nous voudrions saisir cette occasion pour 
remercier la Bolivie de son role et du leadership dont 
elle a fait preuve. L’importance de la presence des 
Nations Unies et du passage a la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti pour la stabilite, 
le developpement et la consolidation institutionnelle du 
pays dans le domaine de l’etat de droit, de la police et 
des droits de l’homme est vraiment capitale. 

Nous trouvons encourageantes les informations 
faisant etat d’une reduction ces derniers mois en Haiti 
du nombre de cas de cholera suspectes et de deces 
en resultant, malgre les effets de l’ouragan Matthew 
l’annee derniere. Toutefois, la faiblesse des ressources 
qui ont ete mobilisees pour financer de la lutte contre 
le cholera est preoccupante. La nouvelle strategic 
adoptee par l’ONU pour faire face a ce probleme doit 
etre financee afin de repondre aux besoins des Haitiens 
et, en particulier, a ceux des victimes de l’epidemie 
de cholera et de leurs families. Ce n’est que justice au 
regard de la responsabilite que porte l’ONU, comme 1’a 
indique le representant de l’Egypte dans sa declaration. 

Enfin, je voudrais remercier encore une fois 
M me Honore Braithwaite de son importante contribution 
a la stabilite d’Haiti, ainsi que tout le personnel civil 
et en uniforme de la MINUSTAH sur le depart pour 
sa determination sans faille a mener a bien le mandat 
de la Mission. Comptant parmi les pays qui ont fourni 
des effectifs de police a la MINUSTAH, l’Ethiopie 
est heureuse d’avoir contribue tres modestement a 
ces efforts. 

M. Delattre (France): Qu’il me soit permis avant 
tout de remercier chaleureusement la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Sandra Honore 
Braithwaite, pour sa presentation tres eclairante, mais 
aussi pour sa contribution et celle de ses equipes a la 
stabilisation d’Haiti. 
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Je m’associe aux declarations que prononceront 
tout a l’heure le representant de l’Union europeenne 
ainsi que celui du Perou, au nom du Groupe des amis 
d’Haiti. 

La France a salue l’adoption de la 
resolution 2350 (2017), qui a acte la fermeture de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) d’ici au 15 octobre prochain et 
etabli une nouvelle mission centree sur les questions 
de police, d’etat de droit et de droits de l’homme. Cette 
decision, prise a l’unanimite du Conseil, est essentielle. 
Plus de 13 ans apres l’etablissement de la MINUSTAH, 
il etait temps d’acter les succes enregistres par la 
Mission dans la stabilisation d’Haiti et d’evoluer vers 
une nouvelle forme de presence des Nations Unies, 
davantage adaptee aux besoins du pays et aux conditions 
sur le terrain, qui ont evolue de maniere considerable et 
dans un sens favorable. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general (S/2017/604), le travail mene par la MINUSTAH 
ces dernieres annees a ete essentiel pour sortir Haiti de 
la situation d’urgence dans laquelle se trouvait encore 
recemment le pays. II a permis de retablir un climat 
general de relative securite, a participe aux efforts de 
reconstruction apres le terrible tremblement de terre 
de 2010 et a contribue au renforcement significatif de 
la Police nationale d’Haiti, dont la montee en puissance 
est un gage de stability pour Haiti. C’est un succes 
collectif qui doit naturellement beaucoup aux Ha'itiens 
eux-memes, mais que l’on doit aussi mettre au credit de 
l’ONU, du Conseil, mais egalement des pays fournisseurs 
de contingents, sans qui cette mission n’aurait pu jouer 
le role qui a ete le sien. 

La nouvelle operation, la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
qui debutera ses activites en octobre devra consolider les 
avancees obtenues. Faire de la Police nationale d’Haiti 
un acteur autonome, mais aussi engager de nouveaux 
grands chantiers dans le domaine de l’etat de droit, a 
l’instar de la lutte contre l’impunite, du renforcement 
du professionnalisme et de l’independance du pouvoir 
judiciaire ou encore de la mise en place d’un systeme 
carceral compatible avec les besoins du pays et les 
exigences en matiere de respect des droits des detenus. 
La situation sur le plan des droits de l’homme, qui 
reste source de preoccupation, devra egalement faire 
l’objet d’un suivi attentif, assorti de recommandations 
regulieres. Cette derniere composante nous semble 
indispensable a un maintien de la paix robuste et 


efficace, et done indissociable du reste des activites 
de la prochaine Mission. L’engagement des autorites 
haltiennes sera naturellement essentiel pour assurer le 
succes de cette mission. 

La France a longtemps appele le Conseil a saisir 
ses responsabilites sur le dossier haitien, en prenant 
les decisions necessaires pour que les modalites 
d’engagement des Nations unies sur place demeurent, au 
fil du temps, aussi adaptees et efficaces que possible. 
C’est aujourd’hui chose faite, et nous nous en rejouissons 
vivement. Cette nouvelle etape, essentielle, ne signifie 
pas pour autant la fin de l’engagement des Nations unies 
aux cotes d’Haiti. Bien au contraire, elle demontre la 
capacite du Conseil a faire evoluer de maniere continue 
les modalites d’action des Nations unies sur le terrain, 
avec pour souci principal de repondre au mieux aux 
besoins des populations concernees. Et elle signe la mise 
en place d’un outil plus adapte et plus performant, au 
service d’Haiti et des Ha'itiens, dont le succes suppose 
le maintien de notre engagement collectif. Dans ce 
cadre, la lutte contre la terrible epidemie de cholera doit 
egalement bien sur continuer de nous rassembler. 

Nous pensons aussi, et c’est un point essentiel, 
qu’il faut aider Haiti a passer d’une logique d’assistance 
a une logique de developpement durable. C’est la 
priorite. Ce sera la mission de la MINUJUSTH, en lien 
avec l’equipe de pays. Celle-ci aura egalement un role 
important a jouer dans les evolutions a venir. 

Je souhaiterais conclure mon intervention en 
rendant a nouveau hommage a la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Sandra Honore Braithwaite, 
ainsi qu’a l’ensemble des personnels de la MINUSTAH 
pour leur engagement exemplaire au service de la paix 
et de la securite en Haiti. 

M. Vaverka (Suede) (parle en anglais) : Je 
m’associe a la declaration qui fera le representant de 
l’Union europeenne tout a l’heure. 

Je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general pour Haiti, M me Sandra Honore Braithwaite, de 
son expose detaille au Conseil et du travail inestimable 
qu’elle et le personnel de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) ont effectue 
dans ce pays. 

Son expose et le rapport du Secretaire general 
(S/2017/604) mettent en exergue les progres faits dans 
la consolidation de la democratic et de la stability en 
Haiti. Le retablissement de l’ordre constitutionnel, 
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l’investiture de M. Jovenel Mo'ise en tant que President 
et la formation d’un Gouvernement sous la direction 
du Premier Ministre Jack Guy Lafontant ont en effet 
marque un jalon qui ouvre des perspectives d’avenir 
en Haiti. 

L’edification d’un avenir meilleur pour Haiti 
prendra du temps et demandera une determination 
continue. Outre les progres realises sur le volet judiciaire, 
d’autres reformes judiciaires, notamment en lien avec la 
lutte contre la corruption et l’impunite, l’amelioration 
de l’acces a la justice et la reforme penale, seront 
indispensables au developpement socioeconomique 
d’Haiti. Ces efforts permettront egalement de creer des 
conditions plus favorables a l’investissement prive. Le 
renforcement de l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme et le renforcement de la Police nationale d’Haiti 
doivent par consequent demeurer des priorites absolues. 
Afin de repondre aux attentes du peuple haitien, il 
faudra mettre en place un processus inclusif dans le 
cadre duquel tous les acteurs, y compris les autorites 
nationales, les partis politiques, la societe civile et le 
secteur prive, travailleront ensemble pour realiser les 
reformes necessaires. Les femmes ont un role clef a 
jouer, et leur participation pleine, egale et effective est 
particulierement importante. 

La MINUSTAH a joue un role central pour appuyer 
les progres dont nous sommes temoins aujourd’hui en 
Haiti. Sa memoire institutionnelle et ses ressources clefs 
doivent etre utilisees de maniere strategique au cours de 
la periode de transition et au-dela. II est particulierement 
important que le travail mene par la MINUSTAH pour 
integrer la problematique hommes-femmes et lutter 
contre la violence sexuelle ne soit pas perdu dans le 
processus de transition. Aussi est-il indispensable de 
maintenir une orientation strategique, une coordination 
specifique et une budgetisation ciblee sur les questions 
d’egalite des sexes, tout en veillant a une information 
adequate sur cette problematique. Nous felicitons le 
Secretaire general des nombreux exemples cites dans le 
rapport concernant le travail qui a ete fait pour ceuvrer 
a l’egalite des sexes et lutter contre la violence sexuelle 
et sexiste. 

Alors qu’Halti s’engage dans cette nouvelle 
phase de son developpement, le partenariat entre le 
Gouvernement, les donateurs bilateraux et l’ONU doit 
egalement evoluer. II est essentiel que l’ONU soit unie 
dans l’appui qu’elle apporte aux efforts nationaux. La 
Cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaries de promotion de l’etat de 


droit au lendemain de conflits et d’autres crises pourrait 
continuer a jouer un role important dans la coordination 
des efforts de l’ONU a cet egard. En outre, une presence 
integree et unifiee des Nations Unies en Haiti pendant 
et apres la transition sera necessaire pour faire face aux 
risques et aux facteurs d’instabilite. Cela supposera des 
efforts pour reduire les inegalites sociales, contribuer 
a stimuler la croissance economique et renforcer la 
confiance dans les institutions. 

II est indispensable de planifier de maniere 
adequate la mission appelee a succeder a la 
MINUSTAH, notamment en ce qui concerne le transfert 
des responsabilites a l’equipe de pays des Nations 
Unies et la configuration optimale de cette derniere. La 
planification doit se faire dans l’esprit du programme 
de perennisation de la paix et en mettant l’accent sur un 
developpement inclusif a long terme. 

D’apres le rapport du Secretaire general, Haiti 
semble etre sur la voie de la stabilite institutionnelle 
et politique. II est neanmoins important que l’ONU et 
le Conseil de securite en particulier demeurent prets 
a appuyer ce processus. A mesure de revolution des 
besoins du pays, il nous faudra examiner comment 
utiliser au mieux les differents moyens dans la boite a 
outils de l’ONU pour assurer la paix et la securite et 
instaurer une paix et un developpement durables. 

Je me fais l’echo des autres orateurs pour exprimer 
mes preoccupations concernant l’epidemie de cholera 
et l’exploitation et les atteintes sexuelles liees a la 
presence des Nations Unies en Haiti. Ces problemes ont 
ete abordes pendant la visite recente du Conseil. Nous 
nous felicitons que l’intensification de la lutte contre le 
cholera ait entraine une baisse importante du nombre 
suspects de cas de cholera. Nous avons ete heureux de 
parrainer la resolution 71/161 de l’Assemblee generale, 
a l’appui de la nouvelle approche du Secretaire general 
pour eliminer le cholera et renforcer la resilience d’Haiti. 

Nous saluons egalement les efforts deployes 
pour renforcer la protection contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles ainsi que les mesures de 
sensibilisation decrites dans le rapport. La tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
pour l’ensemble du personnel en uniforme et civil des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies doit 
etre la seule regie acceptable. Les victimes doivent etre 
protegees et accompagnees et beneficier des moyens de 
readaptation necessaires, tandis que les auteurs de tels 
actes doivent etre traduits en justice. 
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Pour terminer, les progres qu’Ha'iti a enregistres 
n’auraient pas ete possibles sans la resilience, la force et 
la determination du peuple haitien. La Suede demeurera 
un partenaire engage aupres d’Haiti, alors qu’il poursuit 
ce nouveau chapitre de son developpement. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
tient tout d’abord a remercier la presidence chinoise 
pour l’organisation de cet important debat sur la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH). Mes remerciements vont egalement a 
M me Sandra Honore Braithwaite, Representante speciale 
du Secretaire general et Cheffe de la MINUSTAH, pour 
la qualite de son expose sur la situation en Haiti. 

II m’est agreable aussi de saluer le role moteur 
joue par le Groupe des Amis d’Hai'ti, qui, sous la 
coordination efficace de l’Uruguay, a su mobiliser la 
communaute internationale autour d’Haiti. 

Au moment ou la MINUSTAH precede a son 
retrait, la delegation senegalaise rend a la Representante 
speciale ainsi qu’a l’ensemble de la Mission un hommage 
merite pour le service ainsi rendu au peuple haitien, 
pendant qu’il traversait durant ces dernieres annees des 
epreuves parmi les plus dures de sa longue histoire. 

Du 22 au 24 juin, soit deux mois apres qu’il a 
adopte la resolution 2350 (2017) prolongeant pour une 
derniere periode de six mois le mandat de la MINUSTAH 
et creant en meme temps la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH), 
le Conseil de securite a effectue, sous presidence 
bolivienne, une visite historique en Haiti, sa premiere 
dans ce pays, repetons-le, qui est la premiere republique 
noire, la premiere democratic sud-americaine. 

A cette occasion, le Conseil a pu constater les 
progres remarquables enregistres au plan politique, 
avec le retour a l’ordre constitutionnel a la faveur d’une 
transition fort reussie, comme illustre par l’election 
democratique puis l’investiture du President Jovenel 
Mo'ise, apres plusieurs annees d’impasse institutionnelle. 

Aujourd’hui, sous l’impulsion du President 
Mo'ise, le Gouvernement du Premier Ministre Jack Guy 
Lafontant ambitionne de revitaliser les secteurs clefs de 
l’agriculture, de l’environnement, des transports, de la 
securite, de la justice, de l’energie, de l’education, de la 
sante ainsi que de la decentralisation afin de satisfaire 
les besoins des Ha'itiennes et des Ha'itiens a travers tout 
le pays. 


II s’y ajoute l’adoption d’un ambitieux programme 
legislatif conjoint de reformes avec 51 projets de loi 
visant a ameliorer le climat des affaires, renforcer les 
fonctions regaliennes de l’Etat et assurer un meilleur 
amenagement du territoire en vue de rehabiliter 
l’ecosysteme durement eprouve. 

En meme temps que les efforts louables des 
autorites ha'itiennes pour redresser la situation 
economique et securitaire du pays, le Conseil a pu 
mesurer, au cours de la visite susmentionnee, l’ampleur 
des defis qui restent a relever en raison de la vulnerability 
environnementale, economique et sociale, qui affecte 
encore le pays, expose a la menace permanente que font 
peser la secheresse et les inondations. C’est dire que 
la communaute internationale, en particulier l’ONU, 
doit continuer a appuyer le Gouvernement haitien dans 
ses efforts visant a la fois a redresser l’economie et a 
ameliorer les conditions de vie des populations. 

En effet, nous devons garder a l’esprit qu’en Haiti, 
2,35 millions de personnes sont dans une situation 
d’insecurite alimentaire, que le cholera, bien qu’en 
net recul, continue de sevir, que les infrastructures 
restent encore insuffisantes, que les performances 
des institutions judiciaires et de l’administration de la 
justice sont a consolider et a assister, et que l’insecurite 
residuelle reste preoccupante. 

C’est sans doute ce qui explique les immenses 
espoirs places par les Ha'itiens dans la MINUJUSTH, 
nouvelle mission qui, nous l’esperons, conformement 
a son mandat, aidera a l’ancrage de l’etat de droit 
par l’amelioration de la redevabilite, le respect et la 
promotion des droits de l’homme, l’instauration d’un 
environnement securise, le soutien a la justice et l’appui 
operationnel a la Police nationale d’Ha'iti (PNH) au 
moment ou s’opere le retrait de la composante militaire 
de la MINUSTAH. 

A elle seule, la MINUJUSTH ne pourra pas tout 
faire, alors qu’Ha'iti a plus besoin que jamais de l’appui 
des partenaires au developpement. 

C’est pourquoi ma delegation salue la visite 
en Haiti du Groupe consultatif ad hoc du Conseil 
economique et social; un deplacement qui a permis 
d’examiner les voies et moyens de renforcer le partenariat 
entre le Gouvernement et la communaute internationale 
en vue de soutenir le redressement economique et le 
developpement du pays. Egalement, ma delegation, 
appuyant la nouvelle approche du Secretaire general 
contre l’epidemie de cholera qui afflige Haiti depuis 
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quelques annees, estime que celle-ci doit etre mieux 
prise en charge par la communaute internationale, en 
rapport etroit avec le Gouvernement, mais aussi avec les 
victimes haitiennes. 

A ce propos, il y a lieu de rappeler l’invite 
recemment lancee par la Vice-Secretaire generale, 
Mme Amina Mohammed, aux Etats Memhres a apporter 
une contribution genereuse au financement du nouveau 
programme du Secretaire general sur Haiti, estime 
a quelque 400 millions de dollars, mais dont seuls 
2,7 millions de dollars ont ete regus a ce jour. 

Au moment ou la MINUSTAH va achever son 
retrait, la delegation senegalaise voudrait lancer un 
appel solennel a la communaute internationale, a 
commencer par l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et des institutions financieres internationales, 
ainsi qu’au Gouvernement haitien, a conjuguer leurs 
efforts afin, d’une part, de prevenir tout vide securitaire, 
car, en effet, malgre le travail remarquable effectue par 
la Police nationale d’Haiti, les secteurs de la securite 
et de la justice restent vulnerables et ont besoin d’etre 
renforces; et d’autre part, d’aider le pays a ameliorer sa 
resilience face aux frequents aleas climatiques et a batir 
les fondements solides d’un developpement durable. 

II nous faut reussir le passage de temoins entre la 
MINUSTAH et la MINUJUSTH avec l’equipe de pays 
des Nations Unies comme interface. 

M. Fernandez Revollo (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol) : Nous remercions la 
Representante speciale, M me Honore Braithwaite, de 
son expose informatif sur les recents faits nouveaux 
survenus en Republique d’Haiti et sur les activites de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Hai'ti(MINUSTAH). Nous saisissons cette occasion 
pour lui exprimer notre reconnaissance pour son travail 
a la tete de la MINUSTAH. 

Au cours de la visite que le Conseil de securite a 
effectuee en Haiti au mois de juin, le President Moise a 
partage avec nous la vision de son gouvernement face 
aux principaux defis de son pays, en mettant l’accent 
sur la Caravane du Changement et le programme 
legislatif conjoint, et il a mentionne expressement le 
souhait que la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH) soit reclassee sous 
le Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, plutot 
que sous le Chapitre VII. La Bolivie appuie le souhait 
d’Haiti et souligne la necessity de changer le mandat de 
la nouvelle mission sous le Chapitre VI de la Charte des 


Nations Unies, d’autant plus qu’il n’existe pas de menace 
a la paix et a la securite internationales. 

En ce qui concerne les avancees sur le terrain, 
nous saluons le travail realise par le Gouvernement de 
la Republique d’Hai'ti en ce qui concerne la feuille de 
route axee sur les secteurs de la securite, de la justice, de 
l’energie, de l’education, de la sante et de l’agriculture. 
De meme, nous saluons les efforts qu’elle a deployes pour 
adopter un programme legislatif conjoint, qui montre 
sans aucun doute son attachement a la democratic et a 
la stability. 

Au cours de la visite du Conseil, nous avons 
regu des informations de premiere main sur la situation 
dans notre pays frere, le processus de preparation de la 
fermeture de la MINUSTAH et la planification de la 
transition entre celle-ci et la nouvelle mission. Nous avons 
regu ces informations dans le but de reflechir a la fagon 
dont le Conseil pouvait contribuer encore davantage a 
la stabilisation a long terme d’Haiti et collaborer aux 
efforts du peuple haitien pour le developpement de son 
pays. Les precieuses informations que nous avons regues 
doivent nous servir d’apports pour affiner le mandat de 
la nouvelle mission, la MINUJUSTH, afin qu’il soit 
comprehensible, clair et plus specifique, en particulier 
en ce qui concerne l’etat de droit et la reforme du secteur 
de la justice. 

Etant donne que la nouvelle mission a ete congue 
d’une maniere telle que son action ne s’etende pas au-dela 
de deux annees, elle doit respecter une serie de taches 
et d’objectifs strategiques dans ce delai. La Bolivie tient 
a mettre en garde contre le risque potentiel qu’il peut 
exister si les objectifs fixes ne sont pas atteints dans un 
si bref delai en raison d’un nombre trop eleve de taches a 
remplir, sans avoir de precision dans les objectifs. Cela 
peut se reveler contre-productif pour le travail de la 
nouvelle mission. 

En ce qui concerne le travail de la MINUSTAH, 
nous felicitons la Mission d’accorder la priorite aux 
efforts visant a garantir une transition reussie et 
d’examiner son travail afin de permettre une revision 
de la situation et des progres obtenus jusqu’a present. 
Ce travail se reflete sans aucun doute dans son dernier 
rapport. Nous signalons qu’avant sa fermeture definitive, 
la Mission doit se pencher sur les questions encore non 
resolues bees a la situation du cholera, au secteur de la 
justice et aux actes d’exploitation et atteintes sexuelles. 

Parallelement, la Bolivie souligne l’importance 
de la coordination entre la nouvelle mission et l’equipe 
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de pays des Nations Unies pour qu’il n’y ait pas de 
chevauchement des responsabilites dans le travail 
d’autres organes de l’ONU, comme le Conseil des droits 
de l’homme et FAssemblee generale, ni dans les taches 
dont ils s’acquittent. A cet egard, nous appuyons le Plan 
commun de transition de la MINUSTAH et de l’equipe 
de pays des Nations Unies en Haiti, en coordination avec 
le Gouvernement haitien, tenant toujours compte des 
priorites et des besoins du pays frere. 

Nous reiterons que les Nations Unies ont une 
responsabilite morale envers les victimes du cholera 
en Haiti. En ce sens, nous insistons sur l’obligation de 
la communaute internationale d’aider la Republique 
d’Haiti a surmonter cette crise et a atteindre l’objectif de 
construire des systemes solides d’approvisionnement en 
eau, d’assainissement et de sante. Au cours de la visite 
du Conseil, nous avons ecoute les voix de plusieurs 
des interlocuteurs, dont une victime du cholera, sur les 
preoccupations existantes quant a la situation. 

Dans cette optique, nous appelons l’ensemble des 
Etats Membres a lutter contre le cholera en Haiti et a 
appuyer la resolution 71/161 B. de FAssemblee generale, 
adoptee le 13 juillet dernier, qui etablit un fonds 
d’affectation speciale a cette fin et invite les Etats qui 
ont des soldes inutilises a la MINUSTAH a contribuer 
de maniere volontaire a ce fonds. Nous encourageons les 
pays membres du Conseil de securite et a tous les Etats 
Membres a consolider ce fonds. 

En ce qui concerne la violence sexiste en Haiti, 
elle est liee a la pauvrete et la discrimination sociale 
dont sont victimes les femmes. Nous recommandons aux 
Nations Unies de rester vigilantes dans leur action pour 
combattre la violence sexiste en Haiti, et en particulier 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, en vertu du 
principe de tolerance zero. 

La Bolivie reconnait l’appropriation nationale 
et la responsabilite premiere du Gouvernement et du 
peuple haitiens sur tous les aspects du developpement de 
leur pays, et encourage la nouvelle mission a fournir une 
experience logistique et technique en coordination avec 
le Gouvernement, dans le respect de sa souverainete, 
son independance et son integrity territoriale. 

Pour terminer, je tiens a demander au Conseil 
de securite de reflechir a la correlation intrinseque qui 
existe entre la paix et la securite et les besoins essentiels 
de la population. Si les besoins essentiels, comme la 
sante, l’education, l’eau et les services d’assainissement, 


ne sont pas garantis, la marche vers la stabilite et le 
developpement durable sera difficile, voire impossible. 

M. Biagini (Italie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Honore Braithwaite, pour son expose de 
fond. Je la remercie aussi, ainsi son equipe, pour leur 
travail louable. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Au cours des derniers mois, Haiti a poursuivi sa 
marche vers la consolidation de sa stabilite et de son 
ordre constitutionnel, reaffirmant ainsi la decision du 
Conseil de securite de mieux s’adapter aux besoins 
actuels du pays en retirant la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour la 
remplacer par la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH). 

Comme le Conseil 1’a constate durant sa mission 
en juin, Haiti se trouve a un tournant decisif. Une 
collaboration constructive entre le Gouvernement et le 
Parlement et un dialogue inclusif avec la societe civile 
sont maintenant indispensables pour la mise en oeuvre 
du plan de reforme adopte conjointement par les pouvoirs 
executif et legislatif, ainsi que pour Elaboration d’une 
vision nationale partagee pour le futur du pays. Nous 
encourageons le Gouvernement haitien a poursuivre sur 
cette voie. 

Nous accueillons avec satisfaction le lancement 
d’un processus d’examen constitutionnel approfondi et 
tenons a souligner plus particulierement l’importance 
d’une reforme consensuelle et efficace du systeme 
electoral. Avec l’aide de la MINUSTAH, la Police 
nationale d’Haiti a obtenu des resultats remarquables 
sur lesquels elle doit maintenant faire fond. Nous nous 
felicitons que les autorites accordent la priorite a sa 
consolidation, qui reste un pilier essentiel de la securite 
et de la stabilite dans le pays. II faut redoubler d’efforts 
pour remedier aux faiblesses du systeme judiciaire et 
de l’etat de droit, en mettant un accent particulier sur 
l’independance du pouvoir judiciaire, la reforme du 
systeme penitentiaire, la reduction de la vulnerability 
des femmes et leur participation accrue a la vie politique 
et socioeconomique du pays. La MINUJUSTH devrait a 
juste titre se concentrer sur ces secteurs. 

Au nombre des defis auxquels le pays reste 
confronts, je tiens a souligner la lutte contre le cholera. 
Nous apprecions vivement la volonte du Secretaire 
general d’appuyer le combat du Gouvernement a cet egard. 
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Nous nous felicitons de l’adoption la semaine derniere 
par l’Assemblee generale de la resolution 71/161 B, dont 
l’ltalie s’est portee coauteur. 

Deuxiemement, l’ltalie reste fermement 
convaincue que la transition entre les deux Missions 
est la reponse appropriee a revolution des besoins 
du pays. Sur la base des resultats obtenus par la 
MINUSTAH, la MINUJUSTH sera dotee d’outils 
cibles et adaptes aux conditions actuelles sur le terrain 
ainsi qu’aux problemes specifiques auxquels doivent 
s’attaquer les autorites haitiennes. Cette transition doit 
etre correctement planifiee et s’effectuer de maniere 
responsable. A ce jour, le retrait de la MINUSTAH n’a 
pas eu d’effet sur les conditions generates de securite, et 
nous invitons le Secretaire general a suivre ce processus 
avec une attention particuliere et a tenir le Conseil 
dument informe. 

II est essentiel de garantir la continuity et de 
definir des a present une strategic qui permettra 
de transferer progressivement les competences a 
l’equipe de pays, dont le role sera renforce, et a terme 
aux autorites haitiennes. Nous invitons le Secretaire 
general a poursuivre ses efforts de planification sur la 
base de la demarche integree decrite dans son rapport 
(S/2017/604). Je tiens en particulier a souligner la 
strategic politique mentionnee par le Secretaire general, 
qui fera partie des priorites de la MINUJUSTH. Nous 
approuvons pleinement le role charniere attribue au 
pilier politique de la Mission et a ses bons offices, ainsi 
que l’intention de mettre en place un deployment mobile 
et integre d’experts de la Mission dans tout le pays, et 
ce afin d’optimiser son efficacite tout en maintenant une 
presence relativement limitee. 

L’action de l’ONU en Haiti atteste de la necessite 
de garantir la coherence entre l’appui au processus 
politique, le maintien de la paix et la promotion du 
developpement et des droits de Fhomme. A cet egard, 
nous estimons qu’Haiti constitue un test et un point de 
reference en ce qui concerne la capacite du Conseil de 
gerer une transition sur la base de la reconnaissance 
du lien etroit qui existe entre la prevention, le maintien 
et la consolidation de la paix, de respecter les criteres 
d’efficacite, les mandats des pairs et de mettre en oeuvre 
une strategic de sortie opportune et viable. Un tel effort 
necessite la mobilisation de tout le systeme des Nations 
Unies et suppose que ce dernier utilise tous les outils 
dont il dispose pour garantir la paix, eviter la reprise 
du conflit et favoriser le developpement durable. En 
Haiti, nous avons la possibility de montrer l’utilite de 


cette strategic, qui s’inscrit dans la droite ligne de la 
reforme globale des efforts de paix et de securite que 
l’ltalie approuve et appuie. 

Pour conclure, l’ltalie a une longue histoire 
de relations amicales et de solidarity avec Haiti et sa 
population. Nous continuerons d’avancer dans cette voie 
en tant que membre du Conseil, de l’ONU et de l’Union 
europeenne, mais egalement au niveau bilateral. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je remercie la Representante speciale, M me Honore 
Braithwaite, de son expose. 

La situation globale en Haiti est actuellement 
stable. Le nouveau Gouvernement a etabli une feuille de 
route pour le developpement national, et il est determine 
a accelerer la reforme socioeconomique et a ameliorer 
la qualite de vie de la population. La Police nationale 
d’Ha'iti est plus solide et assume progressivement 
la responsabilite du maintien de la securite et de la 
stability nationales. C’est un element supplementaire qui 
contribue au developpement d’Haiti. La Chine espere 
que les parties haitiennes concernees saisiront cette 
occasion pour maintenir la tendance actuelle, accelerer 
le developpement dans des domaines tels que l’energie, 
l’education, la sante et l’agriculture, ameliorer les 
moyens de subsistance de la population, renforcer l’ordre 
public et mettre pleinement en oeuvre le plan strategique 
de developpement de la Police nationale pour qu’elle 
atteigne ses effectifs prevus de 15 000 policiers aussitot 
que possible, ce qui permettra de creer des conditions 
propices a l’amelioration de la situation en Haiti. 

La Chine se felicite de l’adoption recente, par 
consensus, de la resolution 71/161 B de l’Assemblee 
generale pour faire face a l’epidemie de cholera en Haiti. 
Nous esperons que la communaute internationale mettra 
activement en oeuvre la nouvelle strategic de l’ONU en 
matiere de lutte contre le cholera en Haiti afin d’aider 
le pays a eradiquer cette epidemie dans les plus brefs 
delais. Dans le meme temps, il faut accroitre l’aide 
humanitaire, contribuer au renforcement des capacites 
haitiennes en matiere de prevention et de reduction des 
risques de catastrophe, garantir la securite alimentaire, 
renforcer l’appui a la consolidation de la paix et de la 
stabilite en Haiti et mettre en oeuvre les objectifs de 
developpement durable, en application du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. 
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La Chine apprecie a sa juste valeur la contribution 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) et de la Representante speciale, 
M me Honore Braithwaite, a la promotion de la paix et 
du developpement en Haiti. Le mandat de la Mission 
arrivant a expiration le 15 octobre, la priorite immediate 
doit etre de proceder a une transition sans heurt qui 
permettra a la MINUSTAH de se retirer de maniere 
ordonnee sans nuire au maintien de la stabilite en Haiti 
et de garantir le bon deployment de la Mission des 
Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti apres 
le 15 octobre. La Chine espere que le Secretariat, la 
MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies en 
Haiti continueront a se coordonner et renforceront la 
communication avec le Gouvernement haitien pour 
garantir la reussite du processus de transition. 

Une fois de plus, la recente visite de la mission 
du Conseil de securite en Haiti a envoye un signal fort 
de la volonte du Conseil d’ameliorer la situation dans ce 
pays. La Chine est disposee a collaborer avec les autres 
membres du Conseil afin d’instaurer sans delai la paix 
et la stabilite a long terme et le developpement durable 
en Haiti. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant d’Haiti. 

M. Regis (Haiti) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Conseil de securite d’avoir bien voulu 
inviter le Gouvernement de la Republique d’Haiti a faire 
valoir ses vues et observations sur l’important rapport du 
Secretaire general sur la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) (S/2017/604), que 
vient de nous presenter la Representante speciale. 

Je tiens egalement a exprimer les sentiments de 
vive gratitude du Gouvernement haitien au Secretaire 
general pour son engagement a l’egard du peuple haitien, 
comme en temoigne eloquemment son rapport. II s’agit, 
comme d’habitude, d’un document objectif alliant 
minutie, rigueur et sens de l’equilibre. Ses observations 
et recommandations judicieuses ont ete soigneusement 
notees et examinees avec le plus haut interet par le 
Gouvernement. Nous lui en savons hautement gre. 

Les membres du Conseil de securite ont effectue, 
du 22 au 24 juin 2017, une mission sur le terrain 
en Haiti, qui temoigne assurement de leur volonte 
d’accompagner le peuple haitien, tout specialement a 
ce tournant decisif ou le pays voit s’ouvrir devant lui 
de nouvelles perspectives de stabilite, de croissance 


et de developpement. Le Gouvernement haitien s’en 
rejouit profondement. 

A ce moment charniere de la vie nationale, le 
Gouvernement haitien se felicite de l’appreciation 
globale formulee par le Secretaire general sur la 
situation en Haiti, a savoir que le pays est fermement 
engage dans la voie de la consolidation de la democratic 
et de la stabilite institutionnelle et politique. Nombreux, 
en effet, sont les progres continus enregistres sur le plan 
de la securite, aux niveaux institutionnel et politique, ou 
en matiere de droits de l’homme et de consolidation de 
l’etat de droit, comme le souligne le Secretaire general. 
L’accession a la presidence de S. E. M. Jovenel Moise 
le 7 fevrier 2017, au terme d’un processus electoral 
transparent et credible, a marque indeniablement un 
tournant dans la vie politique en Haiti. 

Qu’il s’agisse du retour a l’ordre constitutionnel, 
du retablissement du Parlement dans la plenitude de 
ses attributions et prerogatives, de l’entree en fonction 
de tous les representants elus au suffrage direct a 
tous les niveaux du systeme de gouvernance, de la 
concertation entre le legislatif et l’executif sur la mise 
en oeuvre d’un programme de reformes essentielles a 
la modernisation de l’Etat lance par le Chef de l’Etat, 
tous les observateurs s’accordent a reconnaitre que 
les avancees recentes illustrent bien une progression 
continue vers l’instauration d’un Etat de droit et l’ancrage 
du systeme democratique en Haiti. II en est de meme 
de l’accent mis par le Gouvernement sur la securite, la 
justice, l’education, la decentralisation, l’exigence de 
transparence et de reddition de comptes et la lutte contre 
la corruption. Ces progres, justement mis en evidence par 
le Secretaire general, illustrent bien le nouveau climat 
qui regne en Haiti. Incontestablement, l’objectif de 
creation d’un environnement sur et stable - un des axes 
majeurs du mandat de la MINUSTAH - a ete atteint. Les 
capacites de la Police nationale d’Haiti (PNH) ont ete 
sensiblement renforcees, ainsi que son aptitude a assurer 
la loi et l’ordre a Techelle du pays. 

A cet egard, le Gouvernement se felicite que 
la situation globale sur le plan de la securite n’ait pas 
ete affectee par le retrait en cours des effectifs de la 
MINUSTAH. C’est bien la preuve, s’il en etait encore 
besoin, de l’appropriation des fonctions de securite par 
la Police nationale. La PNH est devenue un des elements 
clefs de l’architecture de securite nationale. C’est la 
une realisation a tous egards remarquable, qu’il y a lieu 
d’inscrire a l’actif de la Mission. 
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Aussi, a l’heure ou le mandat de la MINUSTAH 
tire a sa fin, le Gouvernement haitien souhaite-t-il 
exprimer sa reconnaissance a tous les pays qui, durant 
ces 13 dernieres annees, ont genereusement participe a 
ses diverses composantes, militaire, policiere et civile. 
Cependant, en depit des avancees enregistrees sur 
presque tous les fronts, le Gouvernement haitien est bien 
conscient de la persistance des defis de toutes sortes, de 
l’ampleur des obstacles qui freinent le developpement 
economique, ralentissent certaines reformes 
indispensables, tout en constituant de veritables entraves 
a la primaute du droit et au plein epanouissement des 
droits de l’homme, y compris dans leurs dimensions 
economique, sociale et culturelle. 

Le Gouvernement a pris note de ce que le 
Secretaire general qualifie de progres limites dans le 
fonctionnement du pouvoir judiciaire et l’administration 
de la justice, et des carences residuelles constatees 
notamment dans le systeme de justice et le systeme 
correctionnel. A cet egard, il existe une identite de vues 
entre le Gouvernement haitien et le Secretaire general 
quant a l’importance essentielle que revet l’independance 
du pouvoir judiciaire, pour la consolidation de la 
democratic en Haiti et son developpement continu. 

Dans le droit fil de sa declaration de politique 
generale, le Gouvernement, sous l’autorite du Premier 
Ministre Jack Guy Lafontant, s’emploie a consolider 
l’etat de droit, garant de stabilite et element propice a la 
stimulation de l’investissement prive si necessaire. 

Dans le meme ordre d’idees, le Gouvernement 
haitien a note les preoccupations en matiere de droits 
de l’homme dont fait etat le rapport et qui ont trait 
notamment aux consequences souvent tragiques de la 
detention preventive prolongee et de la surpopulation 
carcerale. Conscient de la gravite du probleme et de 
l’urgence d’y remedier, le Chef de l’Etat a forme une 
commission chargee de prendre toute la mesure de la 
situation afin d’y trouver une solution rapide. Les travaux 
de cette commission se poursuivent et les conclusions et 
recommandations sont attendues prochainement. 

D’une fagon plus generale, le Gouvernement tient 
a reiterer son engagement a assurer le respect, la defense 
et la promotion des droits de la personne, sans aucune 
discrimination, conformement a ses engagements et 
obligations decoulant des traites internationaux et 
regionaux relatifs aux droits de l’homme auxquels la 
Republique d’Haiti est partie. 


Sur un autre plan, le rapport met egalement 
en relief un vaste eventail de defis qui se posent 
sur les plans social et humanitaire, la fragilite 
de la situation economique, la chute brutale - de 
20% — des investissements publics, le ralentissement 
de l’investissement prive, la situation de vulnerabilite 
des personnes rapatriees de la Republique dominicaine 
et la vulnerabilite croissante des menages haitiens, 
illustree par l’insecurite alimentaire qui touche plus 
de 2 millions de personnes. Parallelement, l’epidemie 
de cholera est loin d’etre endiguee, malgre quelques 
avancees significatives recemment enregistrees dans la 
lutte contre le fleau. En clair, Haiti se trouve confronts 
a une situation d’urgence, dont les missions de l’ONU 
qui ont sejourne recemment dans le pays, notamment 
celles du Conseil economique et social et du Conseil de 
securite, ont eu certainement l’occasion de prendre la 
mesure. Une telle situation appelle, manifestement, des 
mesures urgentes. 

Le Gouvernement haitien souhaite reiterer son 
appel a tous ses partenaires de cooperation en faveur 
d’une relance rapide et soutenue des flux d’aide publique 
au developpement, s’appuyant sur des mecanismes et 
des programmes de financement souples permettant 
non seulement de repondre aux situations d’urgence 
constatees, mais aussi d’instaurer les conditions aptes a 
faire passer Haiti de sa situation de fragilite economique 
a celle d’une croissance soutenue, robuste et durable, 
selon le vceu emis par le Secretaire general dans son 
dernier rapport. 

En ce qui concerne la fin des operations de la 
MINUSTAH, le Gouvernement haitien se felicite du bon 
deroulement du plan de retrait complet et ordonne des 
2 370 soldats de la composante militaire de la Mission, 
et de la reduction progressive de ses composantes 
policiere et civile aux niveaux autorises. Parallelement, 
il attache la plus haute importance a la consolidation 
des acquis, notamment dans les domaines prioritaires 
qui ont ete cibles : le renforcement de l’etat de droit et du 
systeme de justice, la promotion et la defense des droits 
de l’homme, et le soutien au developpement de la police. 

Il continuera d’ceuvrer, en fonction de ses besoins 
et priorites et dans le meilleur esprit de concertation et 
de cooperation avec les instances des Nations Unies, a 
la definition du mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) et de 
son champ d’intervention, ainsi qu’a l’etablissement de 
ses objectifs strategiques. Nous sommes certains que 
les legons tirees, de part et d’autre, des 13 annees de 
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presence de la MINUSTAH seront judicieusement mises 
a profit par la MINUJUSTH. 

La recherche de solutions aux graves prohlemes 
qui ont compromis pendant si longtemps la stabilite 
politique, sociale et economique d’Haiti est un imperatif. 
Nous souhaitons ardemment que la MINUJUSTH 
ohtienne, au terme de son mandat, le resultat escompte, 
a savoir, d’une part, l’amelioration significative de la 
confiance de tous les secteurs de la societe dans l’etat de 
droit et l’equilibre des pouvoirs institutionnels au sein de 
la democratic et, d’autre part, un apport important a la 
stabilite a long ternie et au developpement economique 
du pays, pour reprendre les termes du Secretaire general. 

Que le Conseil soit assure que le Gouvernement 
haitien, pour sa part, ne menagera aucun effort pour que 
soit atteint cet objectif et que Taction de la MINUJUSTH 
se revele a la hauteur de nos attentes communes. 

Qu’il me soit permis, en terminant, de saisir cette 
occasion pour renouveler a la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Sandra Honore Braithwaite, les 
vives felicitations du Gouvernement, auxquellesje joins 
les miennes propres, pour son engagement et son action 
en Haiti. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Ruiz Cabanas (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Je remercie la Chine d’avoir convoque le 
present debat, ainsi qu’a la Representante speciale du 
Secretaire general. 

Je tiens a rendre un hommage particulier a 
la Cheffe de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, mon amie, M me Sandra Honore 
Braithwaite, pour son rapport et par-dessus tout pour 
son travail infatigable ces dernieres annees. Le Mexique 
reconnait en elle une fonctionnaire internationale 
emerite et devouee. Son engagement a l’endroit des 
Haitiens et son devouement pour la cause de la paix et 
du developpement - que nous visons ici a l’Organisation 
ont ete exemplaires. 

L’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2350 (2017) qui prevoit la cloture de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) - a laquelle le Mexique a contribue avec 
un groupe d’observateurs militaires - et la creation de 
la nouvelle Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH), en octobre prochain, 
sont une consequence naturelle de revolution favorable 


de la situation dans le pays. Le renforcement de l’etat 
de droit et des institutions nationales et les progres 
realises sur la voie du developpement avec l’appui des 
Nations Unies et de la communaute internationale sont 
les signes d’une nouvelle ere en Haiti, qui assume avec 
resolution la responsabilite de son avenir. 

Nous nous felicitons de la recente allocation 
par l’Assemblee generate de ressources adequates a la 
MINUSTAH, qui garantira une transition responsable, 
progressive et prudente a la nouvelle mission, evitera 
que s’installe un vide securitaire et jettera les bases 
d’une paix viable et durable en Haiti. 

L’ONU ne se retire pas d’Haiti. Notre presence 
dans le pays et, plus important encore, notre fagon 
de concevoir la paix et le developpement ont evolue. 
L’equipe de pays des Nations Unies, qui continuera d’etre 
presente sur le terrain et dont nous attendons coordination 
impeccable, coherence, efficacite et transparence, joue 
un role central s’agissant d’accompagner Haiti dans son 
developpement socioeconomique, le renforcement de 
ses institutions et le respect des droits de l’homme. 

Le Mexique, en tant que membre du Groupe 
consultatif ad hoc du Conseil economique et social sur 
Haiti, a pris note de la volonte du President Moi'se de 
faire progresser de nouveau le dialogue dans son pays, 
ce qui se traduira par un avenir de prosperity L’ONU 
doit appuyer le Gouvernement haitien et tenir compte 
de ses priorites. Nous devons aider Haiti a axer son 
developpement - comme le font tous les autres Etats - sur 
le Programme de developpement a l’horizon 2030 afin que 
sa population puisse recueillir les fruits de la realisation 
des objectifs de developpement durable. 

En Haiti, l’ONU a une occasion unique de 
montrer, en fait, que nous sommes face a de nouveaux 
paradigmes et face a une nouvelle fagon de travailler; 
que nous passons d’une phase de gestion du conflit 
a celle de savoir comment articuler tous nos efforts 
vers le developpement durable. De cette fagon, la 
prevention et le lien qui existe entre la paix, la securite 
et le developpement apparaissent comme des cas 
concrets du cadre renouvele de la paix durable. La 
nouvelle approche de la MINUJUSTH et sa necessaire 
coordination avec l’equipe de pays doivent etre pergues 
comme une occasion pour le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et toutes les institutions 
des Nations Unies de coordonner leurs efforts - sur le 
terrain comme au Secretariat. 
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L’ONU a une dette morale et economique envers 
les Haitiens. Nous n’avons pas encore trouve une reponse 
appropriee pour resoudre les problemes causes par la 
terribles epidemie de cholera et nous occuper ainsi des 
families des victimes et des personnes affectees. Nous 
ne pouvons pas reporter indefiniement la mise en oeuvre 
d’une solution viable qui nous permette de fermer 
ce sombre chapitre de la presence des Nations Unies 
en Haiti. 

Le Mexique, de concert avec la Jamaique, a 
cofacilite la resolution 71/314 de FAssemblee generale 
qui a pour titre « Nouvelle strategic des Nations 
Unies pour lutter contre le cholera en Haiti », dans 
laquelle l’Assemblee reconnait la responsabilite de 
l’Organisation dans la propagation de cette epidemie 
qui a frappe les Haitiens. A cet egard, nous reiterons 
le demande faite par FAssemblee generale aux Etats 
Membres d’envisager d’honorer les engagement pris 
et de verser les soldes inutilises au Fonds d’affectation 
speciale pluripartenaires des Nations Unies pour la lutte 
contre le cholera en Haiti. 

Avant de terminer, je voudrais saisir cette derniere 
occasion pour remercier tous les personnels militaires et 
civils de la MINUSTAH et saluer leur engagement au 
cours des 13 dernieres annees. En particulier, le Mexique 
rend hommage a tous les personnels des Nations Unies 
qui ont perdu la vie en s’attachant a offrir un avenir 
meilleur aux Haitiens. Nous ne les oublierons jamais. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Vieira (bresil) {parle en anglais ) : Je remercie 
la Chine d’avoir convoque ce debat tres important. Je 
remercie aussi la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sandra Honore Braithwaite, de son 
expose, et lui renouvelle les remerciements de mon 
Gouvernement pour le leadership dont elle a fait preuve. 
Je remercie aussi le Representant permanent d’Haiti, 
FAmbassadeur Denis Regis, de sa contribution. 

Je voudrais tout d’abord feliciter les acteurs 
politiques haitiens de leurs visibles efforts pour adopter 
un programme legislatif commun compose de plus 
de 50 projets de loi tendant a renforcer les fonctions de 
l’Etat, a assurer une meilleure planification territoriale et 
a ameliorer le climat des affaires dans le pays. L’initiative 
«Caravane du changement» qui vise a redynamiser les 
secteurs de l’agriculture, de l’environnement et des 
transports est un bon exemple de la maniere dont un 
dialogue national largement ouvert peut forger une vision 


commune sur les priorites de la reforme qui permettrait 
de surmonter les difficultes socioeconomiques et 
politiques les plus pressantes. Le Bresil s’est joint au 
Groupe consultatif ad hoc du Conseil economique et 
social sur Haiti dans sa visite annuelle a Washington 
et a Port-au-Prince en vue d’examiner les moyens de 
renforcer le partenariat entre le Gouvernement et la 
communaute internationale a l’appui du redressement 
economique et du developpement du pays. L’importance 
d’une transition responsable de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 
en Haiti (MINUJUSTH), basee sur une planification 
conjointe et sur l’appropriation haltienne, a ete l’une de 
ses principales conclusions. 

Le Bresil est pleinement attache a une transition 
securitaire sans heurts en Haiti. Le mois dernier, 
la composante bresilienne a acheve de transferer a 
la police nationale les taches relatives a la securite 
dans la commune de Cite Soleil, a Port-au-Prince, en 
coordination etroite avec la composante police de la 
MINUSTAH, tout en partageant les enseignements tires 
en plus de 10 annees d’operations dans ce domaine. 

Bien que les capacites de la Police nationale d’Haiti 
se soient renforcees ces dernieres annees, il importe de 
souligner les defis considerables auxquels cette jeune 
institution est encore confrontee. Le nombre d’agents 
de police est encore insuffisant, ne correspondant qu’a 
la moitie de celui conforme aux normes mondiales 
en matiere de securite publique. La formation et la 
gestion necessitent aussi une amelioration et un appui 
considerables. Nous pensons que la bonne mise en oeuvre 
du plan strategique pour la periode 2017-2021 de la Police 
nationale d’Haiti, que vient d’adopter le Gouvernement 
haitien, sera determinante durant la transition de la 
MINUSTAH a la MINUJUSTH. 

Nous sommes en accord avec l’observation faite 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2017/604), 
a savoir que le succes de la MINUJUSTH sera dans 
une large mesure fonction de la capacite de la Mission 
a instaurer rapidement avec le Gouvernement une 
relation de partenariat, de comprehension mutuelle et 
de cooperation sur les difficultes qu’il faudra surmonter 
en priorite dans le pays. Un leadership audacieux 
sera crucial pour consolider les progres enregistres 
jusqu’a present. 

La reference dans le rapport du Secretaire general 
a un mandat de la MINUJUSTH correspondant a 
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« l’horizon de deux ans » n’est pas tout a 
fait conforme au langage utilise dans la 
resolution 2350 (2017) du Conseil de securite, 
qui parle d’une « strategic de sortie sur deux 
ans bien etablie » - une decision plus souple qui 
est en phase avec les conditions sur le terrain. 
Determiner a l’avance la date d’achevement d’une 
mission qui n’a pas ete encore creee risque de 
compromettre son fonctionnement et d’entraver 
la mise en oeuvre de son mandat. 

Nous sommes heureux de voir que le Secretaire 
general reconnait dans son rapport l’importance des 
projets a effet rapide lances par la MINUSTAH en appui 
a la Police nationale d’Haiti ces derniers mois. Nous 
pensons que cet outil important doit etre aussi present 
dans la partie du rapport qui decrit les operations de la 
MINUJUSTH. La planification en cours doit dument 
refleter et mettre en oeuvre la resolution 2350 (2017) du 
Conseil, notamment le paragraphe 11, dans lequel il 

« [djecide que faction de la MINUJUSTH en 
matiere d’etat de droit, notamment, selon le cas, 
la lutte contre la violence au sein de la collectivite 
ou les projets a effet rapide, s’inscrira dans une 
strategic de transfert progressif et continu des 
activites aux acteurs du developpement ». 

Ces projets ont joue un role important pour appuyer 
les objectifs clefs en matiere de stabilisation et seront 
certainement essentiels pour la consolidation de l’etat 
de droit en Haiti. 

Le Bresil a pris note avec satisfaction de la visite 
que le Conseil a effectuee, le mois dernier, en Haiti afin 
de reaffirmer son appui au Gouvernement et au peuple 
haitiens et de recueillir des elements de premiere main en 
vue d’assurer une transition reussie entre la MINUSTAH 
et la MINUJUSTH. La seance d’information du 30 juin 
consacree a cette visite (voir S/PV.7994) a clairement 
montre que, pour plusieurs parties prenantes, le maintien 
de la MINUJUSTH au titre Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies ne tenait pas compte des progres 
importants qui ont ete realises durant les 13 annees 
d’operations de la MINUSTAH. 

En outre, force a ete de constater que le probleme 
du cholera a ete evoque a chaque reunion comme etant 
une grave preoccupation exigeant toute notre attention. 
La MINUJUSTH devrait etre en mesure d’appuyer 
la mise en oeuvre de la nouvelle strategic des Nations 
Unies pour lutter contre le cholera en Haiti. L’appui 
du Bresil a cette strategic reste indefectible. Nous 


continuerons de collaborer avec le secteur de la sante 
en Haiti, notamment par le biais d’initiatives bilaterales, 
telles que les trois hopitaux et le centre de readaptation 
que le Gouvernement bresilien a appuye avec un budget 
s’elevant a 90 millions de dollars a ce jour. Alors que 
l’ONU reconfigure sa presence dans le pays, nous 
pensons qu’Haiti pourrait egalement beneficier de 
l’appui de la Commission de consolidation de la paix et 
du Fonds pour la consolidation de la paix. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’attachement 
et la solidarity de longue date du Bresil envers Haiti, 
ainsi que notre confiance en la perseverance et la 
determination du peuple haltien a reussir dans sa quete 
de stability, de democratic et de prosperity. 

Le President {parle en chinois ) : Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Dabouis : J’ai l’honneur de prendre la parole 
au nom de l’Union europeenne et de ses 28 Etats 
membres. La Turquie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que la Republique de Moldova et la Georgie s’associent 
a la presente declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2017/223) et la Representante 
speciale pour son expose. Je remercie egalement le 
Representant permanent d’Haiti pour sa declaration. 

Le 13 avril dernier, le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2350 (2017) prolongeant de six 
mois le mandat de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour la derniere 
fois. La resolution definit egalement le cadre legal de la 
transition vers la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH), dont le role sera 
le renforcement de l’etat de droit et de la police, ainsi 
que la protection et la promotion des droits de l’homme. 
Pendant pres de 10 ans, la MINUSTAH a joue un role 
clef dans le domaine de la securite des citoyens d’Haiti, y 
compris en assurant cette securite pendant des moments 
particulierement difficiles comme, par exemple, lors des 
dernieres elections. Elle a ete, et reste, un element tres 
important dans le cadre de la securite en Haiti. 

La longue periode d’instabilite institutionnelle, 
qui a caracterise le processus electoral en Haiti, semble 
enfin revolue. L’achevement de ce processus a permis 
l’election transparente et credible d’un President qui a 
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obtenu une ample majorite des voix. Le renouvellement 
de l’Assemblee nationale a aussi ete realise. Un 
nouveau Gouvernement a ete forme et son programme 
a requ la confiance de cette nouvelle assemblee. Nous 
nous rejouissons que le pays soit revenu a l’ordre 
constitutionnel fonde sur la volonte des electeurs malgre 
les enormes difficultes et les faiblesses de son systeme. II 
s’agissait la d’une urgente necessity pour qu’Ha'iti puisse 
faire face aux nombreux defis politiques, economiques, 
sociaux et environnementaux auxquels il est confronte. 

Comme dans les dernieres annees, les efforts de 
tous pour garantir la stabilite et la securite continuent 
a etre des elements cruciaux pour le processus de 
consolidation democratique. Une reforme consensuelle 
et profonde du systeme electoral sera un element clef 
pour eviter de nouvelles crises et regagner la confiance 
de la population. Pour ce faire, l’Union europeenne 
demeure un partenaire fidele de la Republique d’Hai'ti 
et reste determinee a soutenir le pays dans cette phase 
sensible, en concertation avec ses partenaires, y compris 
dans les processus de reforme necessaire. 

Nous prenons acte de la fin de la MINUSTAH 
et son remplacement par une mission reduite, la 
MINUJUSTH, concentree sur la Police nationale 
d’Halti. A ce titre, nous prenons egalement bonne note 
des commentaires des Etats membres du Conseil de 
securite lors de la seance d’information du 29 juin sur 
la mission en Haiti qu’ils ont realisee quelques jours 
auparavant (voir S/PV.7994). L’Union europeenne 
estime que la situation securitaire en Haiti reste tres 
fragile, et nous considerons done essentiel de completer 
le travail de renforcement et de professionnalisation de 
la Police haitienne. Le moment venu, dans la periode 
de transition, il sera essentiel d’assurer une continuite 
bien preparee. Il y va de la securite et du bien-etre 
des citoyens, et aussi de la stabilite du pays. Dans ce 
cadre, nous saluons l’attention speciale portee dans le 
rapport du Secretaire general sur les questions de l’etat 
de droit et des droits de Phomme, et nous encourageons 
a y revenir plus en detail en clarifiant les etapes et 
les responsabilites. 

En conclusion, je voudrais exprimer une fois 
de plus l’appreciation de l’Union europeenne pour la 
contribution apportee par la MINUSTAH en termes 
de securite et de consolidation de la democratic et de 
l’etat de droit en Haiti. Nous attendons egalement les 
reflexions critiques sur certains aspects de la Mission, 
car il est important d’apprendre du passe pour ameliorer 
nos actions a venir. Nous saluons les preparatifs de la 


transition, qui devra etre dessinee avec soin afin d’assurer 
la continuite de nos efforts communs. Il faut maintenant 
preciser, planifier et lancer la sequence qui finira par 
rendre l’Etat hai'tien pleinement responsable de la 
securite et de la protection de ses citoyens. Une attention 
speciale au respect des droits de l’homme dans Taction 
securitaire, ainsi qu’a l’acces a une justice impartiale 
pour tous est requise. Il est essentiel que la police et le 
systeme judiciaire hai'tiens y soient proprement prepares 
au moment d’assumer toutes les taches actuellement 
realisees par la Mission des Nations Unies. 

L’Union europeenne soutiendra, avec les Nations 
Unies et la communaute internationale, les autorites 
hai'tiennes pour qu’elles puissent consolider leurs 
engagements et leurs efforts visant a assurer un meilleur 
avenir, dans la paix, la democratic et le bien-etre, a 
l’ensemble du peuple hai'tien. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat a un moment crucial 
pour Haiti, puisque, avec l’appui du Conseil de securite 
et du Groupe des Amis d’Hai'ti, dont la Colombie fait 
partie, les Hai'tiens franchissent une nouvelle etape 
sur la voie de l’edification d’un climat de paix durable, 
l’accent etant mis desormais sur la justice. Je tiens 
egalement a remercier M me Sandra Honore Braithwaite, 
Representante speciale du Secretaire general en Haiti, 
de la presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2017/604), ainsi que de toutes ces annees au cours 
desquelles elle a demontre son engagement en faveur 
du peuple hai'tien et de l’ONU dans l’exercice de ses 
fonctions.Nousluiensommesinfinimentreconnaissants. 

Vendredi dernier, lors de l’adoption par 
l’Assemblee generale de la resolution 71/314 sur la 
nouvelle strategic des Nations Unies pour lutter contre 
le cholera en Haiti, que mon pays a coparrainee, il est 
devenu clair que, pour ce qui est d’accomplir son devoir 
ethique, l’ONU a un plus grand impact sur le terrain, 
lorsqu’elle execute ses mandats sur la base de feuilles 
de route precises et completes qui tiennent compte des 
specificites de chaque cas. Cela nous permet, en effet, 
de mieux utiliser les ressources et de mieux cibler les 
efforts qui sont deployes pour regler les conflits, les 
crises humanitaires et, en l’occurrence, la consolidation 
de la paix. Mon pays salue les progres politiques realises 
par Haiti, tels que decrits dans le rapport, mais aussi 
par l’Ambassadeur d’Ha'iti, qui ont incontestablement 
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contribue a la decision de mettre fin officiellement 
aux activites de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) a compter du 
25 octobre, et d’inaugurer une nouvelle phase axee sur 
l’appui a la justice par le biais de la Mission des Nations 
Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH). 

La Colombie croit fermement que la voie menant 
a des societes de paix, inclusives et prosperes va de pair 
avec la solidite des institutions democratiques et de l’etat 
de droit - une bataille que nous aiderons Haiti a mener a 
bien. Les actions entreprises pour que le peuple haitien 
puisse disposer d’une Police nationale renforcee et 
professionnelle beneficient du soutien du Gouvernement 
colombien, avec l’envoi de nos policiers, hommes et 
femmes, ainsi que l’entrainement dans notre pays des 
contingents de policieres haitiennes, que nous nous 
engageons aujourd’hui a continuer d’appuyer. Toutefois, 
le pas suivant doit etre, naturellement, de poursuivre le 
renforcement de l’appareil judiciaire, de maniere a ce 
que la voie de la justice jette les bases de 1’amelioration 
des conditions socioeconomiques de toute la population. 

Dans son rapport de 2017, le Groupe consultatif 
ad hoc sur Haiti indique clairement qu’il continuera de 
travailler pour une meilleure coordination entre tous 
les acteurs qui ceuvrent a relever les defis auxquels les 
Haitiens sont confrontes, lesquels defis sont, dans ce 
cas, non plus seulement lies au cholera, mais en general 
aux droits de Phomme, a la participation politique et au 
developpement durable, de maniere a ce qu’ils puissent 
repondre aux defis qui les attendent une fois que la 
MINUSTAH sera fermee et que la nouvelle mission aura 
debute ses activites, en meme temps que s’amelioreront 
leurs conditions de developpement. 

L’histoire d’amitie et de cooperation entre Haiti 
et la Colombie remonte au moment de notre propre 
independance, lorsqu’Haiti a donne a Simon Bolivar 
la possibility de reformer ses effectifs militaires et de 
reprendre le chemin de l’independance de nos peuples. 
Ainsi, nous ne serions pas ici si nous n’avions pas re?u 
cet appui. C’est pourquoi je tiens a rappeler ce qu’avait 
dit le President Santos Calderon lorsque nous presidions 
le Conseil de securite en 2011 : 

« Les Haitiens demandent a etre ecoutes. Haiti n’a 
rien a faire d’une communaute internationale qui 
ne tienne pas compte de la vision que les Haitiens 
ont de leurs propres problemes » (S/PV6510, p.3 ). 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 


M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
J’ai l’honneur de parler au nom de Groupe des Amis 
d’Ha'iti, qui inclut l’Argentine, le Bresil, le Canada, 
le Chili, la Colombie, la France, le Guatemala, les 
Etats-Unis, l’Uruguay et mon pays, le Perou. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat pour discuter du dernier 
rapport en date du Secretaire general (S/2017/604), 
publie le 12 juillet, sur la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), demande 
par le Conseil de securite dans sa resolution 2350 (2017) 
du 13 avril 2017. 

Le Groupe des Amis se felicite de la presence 
de la Representante speciale du Secretaire general en 
Haiti, M me Sandra Honore Braithwaite, et la remercie de 
son expose complet et du role qu’elle a joue en appui au 
processus politique en Haiti, a la professionnalisation de 
la police et au maintien d’un environnement sur et stable. 

Le Groupe des Amis salue egalement le rapport 
du Secretaire general du 12 juillet 2017 sur l’application 
de la resolution 2350 (2017) du 13 avril 2017. Le Groupe 
des Amis reconnait le role important qu’a joue la 
MINUSTAH dans la promotion de la stability et de la 
securite en Haiti. II exprime sa profonde appreciation 
et sa reconnaissance au personnel de la MINUSTAH 
et a tous les Etats Membres qui ont contribue a la 
MINUSTAH, et rend hommage a ceux qui ont ete blesses 
ou qui ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions. 

Le renforcement de l’etat de droit et des institutions 
democratiques, l’instauration d’une culture politique 
propice a la stability democratique et 1’amelioration 
des conditions socioeconomiques sont des elements 
fondamentaux pour l’amelioration de la securite et de 
la stability et pour une prosperity plus grande en Haiti. 
A cet egard, le Groupe des Amis se rejouit qu’Ha'iti ait 
continue d’avancer sur la voie du renforcement de sa 
democratic et de sa stability. Le Groupe des Amis felicite 
le President de la Republique d’Hai'ti, M. Jovenel Moi'se, 
des actions entreprises au cours de ses 100 premiers 
jours au pouvoir, notamment son initiative la Caravane 
du Changement. 

Le Groupe des Amis souligne l’importance de 
l’appropriation nationale, de l’inclusion et du role que 
la societe civile peut jouer pour donner un elan aux 
processus nationaux de consolidation de la paix, et 
reitere la vitality de l’engagement du Gouvernement 
haitien de renforcer l’etat de droit et d’obtenir des 
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avancees majeures dans les secteurs de la justice et de 
la securite. 

Le Groupe des Amis se felicite du renforcement 
continu, de la professionnalisation et des reformes de la 
Police nationale d’Haiti, et salue egalement l’adoption 
par le Premier Ministre Jack Guy Lafontant du Plan de 
developpement strategique de la Police nationale d’Haiti 
pour la periode 2017-2021, ainsi que l’accent que mettra 
la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en 
Haiti (MINUJUSTH) sur le developpement institutionnel 
et professionnel de la Police nationale d’Haiti dans le 
cadre du plan de developpement strategique mentionne. 

Le Groupe des Amis souligne qu’il ne peut y avoir 
d’authentique stability, paix ou developpement durable 
en Haiti sans institutions democratiques et processus 
democratiques consolides. Dans ce contexte, le Groupe 
reconnait que des progres modestes ont ete enregistres 
dans le fonctionnement des institutions judiciaires et 
dans l’administration de la justice. Le Groupe des Amis 
souligne l’importance de renforcer l’etat de droit par la 
consolidation des institutions haitiennes et reaffirme le 
role de la MINUSTAH et de la mission appelee a lui 
succeder, la MINUJUSTH, dans l’appui a I’Ltat haitien, 
a travers la promotion de meilleures structures de 
gouvernance, de la transparence et de l’independance 
du pouvoir judiciaire, ainsi que la promotion et la 
protection des droits de l’homme, conformement a leurs 
mandats. A cet egard, le Groupe des Amis encourage le 
Gouvernement haitien a effectuer des avancees dans les 
domaines de la justice et des droits de l’homme. 

Le Groupe des Amis reconnait que le renforcement 
des institutions nationales des droits de l’homme et le 
respect des droits de l’homme, notamment ceux des 
femmes et des enfants; la procedure reguliere et la lutte 
contre la criminalite, la violence sexuelle et sexiste; la 
fin de l’impunite et de la detention preventive prolongee; 
ainsi que la promotion de la responsabilisation sont 
essentiels pour garantir l’etat de droit et la securite en 
Haiti, notamment l’acces a la justice. Le Groupe des 
Amis souligne qu’il importe que les autorites haitiennes 
confient la responsabilite de la protection des droits de 
l’homme a un ministere particulier du Gouvernement. 

Le Groupe des Amis salue les resolutions de 
l’Assemblee generale 71/161 A et 71/161 B sur la 
nouvelle strategie de lutte contre le cholera en Haiti 
de l’Organisation des Nations Unies, qui propose de 
renouveler les efforts de l’Organisation pour eliminer la 
transmission du cholera et apaiser les souffrances des 
victimes. Le Groupe des Amis se felicite de la baisse 


du nombre de cas suspects de cholera et de deces lies au 
cholera, qui s’explique par l’intensification de la lutte 
contre le cholera. Le Groupe des Amis est d’avis que les 
efforts pour eliminer le cholera doivent se poursuivre 
et appelle les Ltats Membres a contribuer au Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies 
pour la lutte contre le cholera en Haiti pour appuyer 
la nouvelle strategie, ce qui implique de reaffecter au 
Fonds, le cas echeant, leur part du solde inutilise de la 
MINUSTAH au titre de l’exercice 2015-2016. Le Groupe 
des Amis salue egalement la nomination par le Secretaire 
general de M me Josette Sheeran commeEnvoyee speciale 
pour Haiti, chargee de veiller a la pleine mise en oeuvre 
de la nouvelle strategie de l’Organisation des Nations 
Unies pour reduire les effets du cholera et d’appuyer 
les efforts nationaux pour parvenir a une croissance 
durable en Haiti a l’horizon 2030 ainsi que le plan de 
mise en oeuvre. 

Le Groupe des Amis observe que, bien que des 
progres considerables aient ete realises, Haiti doit 
encore faire face a d’importants defis humanitaires, 
en particulier en raison des repercussions de l’ouragan 
Matthew. A cet egard, le Groupe salue la mission 
de l’Equipe de haut niveau pour la mise en oeuvre du 
programme de transformation du Comite permanent 
interorganisations, qui a formule des recommandations 
a l’intention de l’equipe humanitaire dans le pays et 
du Gouvernement sur la fagon d’ameliorer l’efficacite 
du dispositif humanitaire, d’optimiser la coordination 
entre les acteurs humanitaires et de developpement 
et de beneficier d’une approche plus strategique de 
la protection. 

En outre, le Groupe des Amis affirme que les 
progres dans la reconstruction d’Haiti, ainsi que le 
developpement socioeconomique, qui inclut l’aide au 
developpement international efficace, coordonnee et 
louable et l’augmentation des capacites institutionnelles 
haitiennes pour beneficier de cette aide, sont cruciaux 
pour atteindre la paix durable et la stability, et reitere 
qu’il est necessaire que la securite s’accompagne d’un 
developpement durable dans ses dimensions sociale, 
economique et environnementale, objectifs pour lesquels 
le Gouvernement haitien mene une action forte, avec le 
soutien de l’equipe de pays des Nations Unies. 

Le Groupe des Amis reconnait l’importante 
contribution de la MINUSTAH a la stabilisation d’Haiti 
et se felicite qu’elle ait commence a mettre en oeuvre un 
plan de retrait global s’etendant aux composantes civile, 
militaire et police. Le Groupe des Amis se felicite que 
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la MINUSTAH et l’equipe de pays des Nations Unies 
aient finalise et adopte un plan commun de transition a 
Tissue d’un processus de planification integre lance en 
2014-2015. Le Groupe des Amis reaffirme sa solidarity et 
son engagement a l’egard du peuple et du Gouvernement 
haitiens, qui aspirent a la stability, a la reconstruction, 
au relevement, au developpement economique et a la 
consolidation de la democratic. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ) : Je tiens en premier lieu a remercier la 
presidence chinoise d’avoir convoque le present debat. 

L’Argentine s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Perou au nom du Groupe des Amis 
d’Haiti et souhaite ajouter quelques breves remarques a 
titre national. 

Nous remercions la Representante speciale, 
M me Sandra Honore Braithwaite, de la presentation 
du dernier rapport du Secretaire general soumis en 
application de la resolution 2350 (2017) (S/2017/604) et 
nous reiterons le plein appui de notre pays a ses activites. 

A cet egard, nous soulignons une fois de plus 
l’important travail accompli par l’ensemble du personnel 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), qui, en depit des enormes problemes 
rencontres, notamment des catastrophes naturelles 
devastatrices, a accompli la tache qui lui incombait 
d’aider Haiti a s’engager sur la voie d’une paix et d’un 
developpement durables. De meme, nous felicitons de 
nouveau le President Jovenel Moi'se de son election, ainsi 
que des mesures prises durant les 100 premiers jours de 
son mandat, qui visent a consolider la democratic et a 
relancer l’economie d’Haiti. 

L’Argentine tient a souligner les avancees realisees 
dans l’optique de la fermeture de la MINUSTAH et de 
la creation de la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti (MINUJUSTH), en particulier en ce 
qui concerne la mise en oeuvre future de son important 
mandat d’aide a la consolidation des institutions garantes 
de l’etat de droit, le renforcement de la Police nationale 
d’Haiti, ainsi que la promotion et la protection des droits 
de l’homme dans le pays. 

Nous appuyons le plan de transition et la strategic 
politique elaboree par le Secretaire general, qui sont 
decrits dans son rapport. Sans prejudice de cela, nous 
comprenons que si la resolution 2350 (2017) prevoit un 


mandat de deux ans pour la nouvelle Mission, la duree 
du mandat de la MINUJUSTH dependra en definitive de 
la situation sur le terrain plutot que des echeances fixees 
prealablement, et ce afin d’eviter un retrait premature 
qui pourrait mettre en peril les progres accomplis au 
cours des 13 annees de presence de la MINUSTAH dans 
le pays. 

De meme, et comme le prevoit la 
resolution susmentionnee, nous estimons necessaire 
que la nouvelle Mission cree des projets a effet rapide 
similaires a ceux qui, selon le rapport, ont beneficie 
a plus de 2 millions de personnes durant l’exercice 
budgetaire 2016-2017, en finan9ant des activites dans 
les domaines de l’etat de droit, de la gouvernance, des 
infrastructures publiques et de l’approvisionnement en 
eau potable. L’Argentine comprend que ces projets, au 
meme titre que les projets destines a apaiser la violence 
communautaire, sont essentiels en vue de consolider et de 
perenniser la paix en Haiti, mais egalement de continuer 
a creer des liens de cooperation et de confiance entre la 
presence des Nations Unies et la population haitienne. 

L’Argentine s’est naturellement felicitee de la 
nomination de M me Josette Sheeran comme Envoyee 
speciale du Secretaire general chargee d’elaborer une 
strategic globale de mise en oeuvre de la nouvelle strategic 
de lutte contre le cholera en Haiti de l’Organisation et 
d’appuyer les efforts que deploient les Haitiens pour 
realiser les objectifs de developpement durable. 

A cet egard, il m’est agreable de souligner que mon 
pays a annonce recemment une contribution volontaire 
au Fonds d’affectation speciale pluripartenaires 
des Nations Unies pour la lutte contre le cholera en 
Haiti. Nous sommes certains que la nouvelle Mission 
contribuera egalement a la mise en oeuvre de cette 
nouvelle strategic. 

Le retrait de l’hopital militaire argentin en 
aout et l’expiration du mandat de la MINUSTAH ne 
signifient pas que nous allons nous eloigner d’Haiti, 
car outre la poursuite de notre cooperation bilaterale, 
nous nous efforcerons de poursuivre notre contribution 
en deployant des policiers civils et des capacites 
specifiques dans le cadre du mandat de la nouvelle 
Mission visant a renforcer la Police nationale d’Haiti et 
a la professionnaliser. 

Sur ce point, et sans prejudice des decisions 
souveraines que peut prendre Haiti sur des questions 
de securite et de defense, nous sommes certains que 
le developpement prevu des forces armees nationales 
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ne remet pas en cause la mise en oeuvre effective de la 
strategic recemment enoncee de developpement de la 
Police nationale d’Haiti pour la periode 2017-2021. 

Je termine mon intervention en reiterant 
l’engagement de l’Argentine aux cotes d’Haiti et en 
saluant les efforts de M me Honore Braithwaite et de 
l’ensemble du personnel militaire, policier et civil de 
la MINUSTAH, et je tiens a honorer la memoire de 
ceux qui ont fait don de leur vie pour accomplir leur 
noble mission. 

Le President ( parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la Representante speciale du Secretaire 
general pour Haiti, M me Sandra Honore Braithwaite, de 
son expose, et nous saluons la presence du Representant 
permanent d’Haiti, l’Ambassadeur Denis Regis. 

Le Chili s’associe a la declaration prononcee par 
le representant du Perou au nom du Groupe des Amis 
d’Haiti. 

Le 15 juillet, le navire Sargento Aldea est 
arrive a Valparaiso avec les derniers soldats chiliens 
deployes au sein de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), mettant ainsi 
fin a 12 annees de participation du Chili a la Mission. 
Si notre presence militaire a pris fin, les principes qui 
la sous-tendaient restent tout a fait valables. En sus 
de notre appui aux normes de securite dans le pays, 
notamment le renforcement des capacites des forces de 
police, notre contribution en Haiti a egalement porte 
sur le developpement de diverses initiatives d’appui 
aux communautes, notamment la remise en etat et 
la reconstruction d’etablissements d’enseignement, 
la creation de jardins d’enfants et le financement de 
bourses, entre autres domaines de cooperation. Notre 
accompagnement et notre cooperation, aux cotes 
d’autres acteurs et sur la base des priorites haitiennes, se 
poursuivront afin de cimenter les progres accomplis au 
cours des 13 dernieres annees. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/604) 
rend compte d’avancee importantes dans le cadre 
du processus de stabilisation d’Haiti, notamment 
en matiere de consolidation de la democratic. Nous 
felicitons le President Jovenel Moise des mesures 


prises durant les 100 premiers jours de son mandat, 
notamment l’initiative « Caravane du Changement », 
dont nous esperons qu’elle permettra de jeter les 
bases d’un Haiti plus equitable. Nous nous felicitons 
egalement de Elaboration d’un programme legislatif, 
qui temoigne de la maniere dont le peuple haitien unit 
ses efforts dans la poursuite d’un objectif commun. Ces 
evenements marquants nous offrent une occasion a ne 
pas manquer de consolider le principe d’appropriation 
nationale et de creer les synergies necessaries avec la 
communaute internationale. 

L’appui de l’ONU a Haiti restera fondamental 
dans le cadre du processus de consolidation et de 
transition. Nous accueillons avec satisfaction le plan 
commun de transition de la MINUSTAH et de l’equipe 
de pays des Nations Unies, qui est le fruit d’un processus 
de planification. Nous reaffirmons qu’il importe 
de toujours prendre en compte les conditions sur le 
terrain, et plus particulierement de mettre l’accent sur 
la coordination entre tous les acteurs. Nous ne devons 
en aucun cas compromettre les progres accomplis sur la 
voie de la stability et du developpement. 

II ne fait aucun doute que le principal probleme 
humanitaire auquel est confronts Haiti sur la voie du 
developpement durable est l’epidemie de cholera. Nous 
saluons l’adoption recente de la resolution 71/314 B de 
l’Assemblee generate, qui appuie la nouvelle strategic 
des Nations Unies de lutte contre le cholera en Haiti, que 
mon pays a coparrainee. Nous esperons que l’adoption 
de cette resolution permettra de renforcer le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies 
pour la lutte contre le cholera en Haiti, et nous appelons 
la communaute internationale a y contribuer. 

Enfin, je ne puis clore mon propos sans saluer les 
efforts inlassables de M me Sandra Honore Braithwaite 
pour mener ce processus a bon terme. Le Chili la 
remercie une fois de plus de son engagement et de celui 
de son equipe aupres du peuple haitien et aux cotes des 
Nations Unies. 

Pour terminer, nous reiterons l’engagement du 
Chili en faveur d’Haiti et de sa population, et nous 
reaffirmons qu’il importe de continuer a accompagner 
ce pays frere, qui est souverain pour decider de 
son developpement. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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